
Après de long mois, pour ne
pas dire des années, que les
enquêteurs fédéraux sont
engagés en Haïti, il semble
que ceux qui se savent en dif-
ficulté avec la justice améri-
caine aient de bonnes raisons

de se faire du souci. Surtout
ceux dont les dossiers ont été
déjà soumis aux autorités
judiciaires haïtiennes avec la
mention « très urgent ».

Dans les milieux autorisés,
proches du Palais national, de

la Police haïtienne et du
bureau de la Drug Enforce -
ment Administration (DEA),
on laisse croire qu’une équipe
d’agents de la Brigade fédéra-
le anti-drogue et de procu-
reurs, qui étaient attendus à la

capitale haïtienne, sont finale-
ment arrivés, et se sont immé-
diatement mis au travail. Des
listes ont été illico communi-
quées aux autorités du pays à
qui des questions pertinentes
ont été posées sur des dossiers
jugés trop longtemps en souf-
france, et d’autres qui n’ont
pas avancé suffisamment.

On parle tout d’abord du
dossier de l’Unité centrale de
références fiscales (UCREF),
qui concerne le président haï-
tien lui-même. Selon des con -
fidences faites, sous la pro-
messe de garder secrète l’ -
identité des interlocuteurs, on
a appris que les responsables
américains ont exprimé leurs
préoccupations du fait que, en
ce qui concerne le dossier
UCREF, en particulier, dont la
teneur avait été communiquée
aux Améri cains, avant même
qu’il ne soit transféré aux
autorités judiciaires haïtiennes
compétentes, a avancé à pas
de tortue.

Comme on sait, dès qu’on
parle de dossier UCREF, on
sait qu’il s’agit du président
Jovenel Moïse. Le blanchi-
ment d’argent étant un crime

transnational,  les Américains
tiennent beaucoup à cette
affaire et n’entendent pas lési-
ner sur les moyens de donner
l’ultime chiquenaude, là où
elle produira le plus d’effet,
pour inciter leurs collègues
haï tiens à plus de collabora-
tion afin de dégager les obs-
tacles qui entravent le progrès
de ce dossier.

En donnant une attention
spéciale au dossier UCREF,
on se demande s’il s’agit des «
représailles » qui ont été évo-
quées récemment par des
sources privilégiées ayant in -
di qué les dispositions an -
noncées par le vice-président
américain dans le dossier du
Vénézuela à l’Organisation
des États américains (OEA).
Dans un tel cas, il faut s’at-
tendre à une intensification
des pressions sur le président
Moïse pour que sa collabora-
tion soit « plus dynamique »
par rapport aux « fugitifs »
recherchés par la loi américai-
ne.

D’aucuns diraient que,
dans le cadre de cette straté-
gie, le chef d’État haïtien se -
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L’ACTION CONTRE LES TRAFIQUANTS DANS UNE NOUVELLE PHASE ?

Gare à ceux qui se savent en difficulté
Il semble que le notaire Emmanuel ait fait des aveux...

HAPPENINGSLes aigle-noiristes de New
York s’organisent à cette fin

REDONNER À L’AIGLE NOIR SON LUSTRE D’ANTAN

Il semble que Jovenel Moïse soit
en mode de guerre. Dans un pre-
mier temps il a décoché des
flèches incendiaires en direction
de la Conférence épiscopale
d’Haïti, en réaction à l’interven-
tion du président de cette institu-
tion, Mgr Launey Saturné, évê -
que de Jacmel critiquant la mau-
vaise gouvernance et la gabegie
administrative qui sévit dans le
pays.  Dans un second temps, il
s’ est attaqué en justice à Fritz
Jean, économiste, ancien direc-
teur de la Banque de la Républi -
que d’Haïti (BRH) et ex-candidat

Jovenel Moïse part en guerre
contre l’Église catholique

SUITE À L’EXHORTATION À LA BONNE 
GOUVERNANCE FAIT PAR L’ÉVÊQUE DE JACMEL

It happened last Friday in
Washington when Raymond
Jo seph, former ambassador of
Haiti to the United States, gave
an interview to Voice of Ame -
rica’s Creole broadcast to Haiti
and also to VOA’s Facebook
page aimed especially at the

vast Haitian Diaspora. (See
VOA Kreyol.com on Face -
book.)

Eight days after François
Nicolas Jean-Claude Duvalier
II’s interview to VOA, Ambas sa -
dor Joseph was responding to the

Suite   en  page 3
Suite   en  page 2

Les trois jeunes qui ont conçu l’idée d’aider l’Aigle Noir à faire peau neuve en exploitant l’in-
fracture créée depuis près de deux décennies par les aînés. 

Nicolas Duvalier with am American Officier in Washington-N

Le président Jovenel Moïse, à gauche, et le Premier ministre
Jack Guy Lafontant, un tandem qui s'entend parfaitement bien-
pour engloutir le pays dans la misère.

Continued page 15Voir page 9
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rait l’objet de fortes pressions
pour qu’il accède aux de -
mandes des autorités judi-
ciaires américaines pour évi-
ter d’être, à son tour, pris pour
cible à courte échéance.

Cela veut dire que la liste
de parlementaires recherchés
par la justice américaine
devrait être exécutée dans l’
«immédiat ». Des informa-
teurs proches des procureurs
fédéraux avaient mis le prési-
dent du Sénat sur cette liste.
Bien que d’autres secteurs de
l’organisme fédéral anti-dro -
gue aient insisté pour dire que
grâce à la « coopération agis-
sante » du sénateur du sud-est,
plusieurs caïds ont été identi-
fiés. Pour l’instant, il reste à
déterminer si, aux yeux des

dé cideurs, cette « coopéra-
tion» offerte par le parleme-
naire vaut la peine d’éloigner
les agents fédéraux du puis-
sant sénateur.

Probablement, le notaire
Emmanuel s’est mis à table,
après son arrestation, il y a
trois semaines, suivie de sont
transfert immédiat à Miami.
Un fugitif depuis 24 ans, Jean-
Claude Emmanuel, qui s’était
enfui des États-Unis, au lieu
de se présenter pour sa senten-
ce, après avoir été reconnu
coupable de contrefaçon de
dollars U.S., M. Emmanuel
ne s’est imposé, dit-on, aucu-
ne retenue dans ses aveux. 

L’arrestation du notaire
Emmanuel par des marshals
fédéraux, suivie de son trans-
fert à Miami, a coïncidé avec
l’arrivée à la capitale haïtien-
ne d’une nouvelle vague

d’agents fédéraux cherchant à
trouver l’origine d’une série
de billets verts dont la « numé-
rotation », comparée à celles
des billets régulièrement im -
primés par le Département du
Trésor, est totalement diffé-
rente.

Des sources crédibles ont
fait savoir que la justice amé-
ricaine laissait Jean-Claude
Emmanuel évoluer sans en -
com bre en Haïti, depuis plus
de deux décennies, lui laissant
les coudées franches pour
mener ses activités de contre-
façon, jusqu’à ce qu’elle déci-
de qu’elle avait obtenu suffi-
samment d’informations pour
l’appréhender et mettre ensui-
te la main aux collets de ses
collaborateurs sur place en
Haï ti. Puisque, dit-on dans les
milieux autorisés, quand il
s’enfuit des États-Unis, en

1994, Emmanuel  avait tou-
jours accès aux équipements
au moyen desquels il prati-
quait son « art ».

À coup sûr, les agents
fédéraux, qui viennent d’être
déployés en Haïti, connaissant
l’identité des individus qui
produisent les faux billets,
aus si bien que le lieu où se
trouve installé la machinerie.
Grâce à la « coopération » de
Jean-Claude Emmanuel.

Qu’en est-il de la liste
des parlementaires
recherchés ?
Si les agents fédéraux ont
pour mission d’arrêter des
fugitifs recherchés accusés
d’effectuer des transferts clan-
destins de fonds, de contrefa-
çon, de trafic illégal d’armes
et d’autres activités illicites, le
commerce de stupéfiants ga -

gne la palme. D’après les in -
formations disponibles, le
plus grand nombre de person -
nes recherchées se trouvent
dans cette catégorie. Il y a,
cer tes, des citoyens ordinai res
qui font partie de cette fa -
meuse liste. Mais on ap prend
que d’autres parlementaires
s’y trouvent.

En sus de ceux qui ont été
déjà identifiés, ces mêmes
sources ont ajouté d’autres
par lementaires à la liste. Pour
l’instant, dit-on, se sont exclu-
sivement des sénateurs, soient
Hervé Fourcand, Wilfrid
Gelin et Rony Célestin.

Les mêmes informateurs
ont insisté pour dire que ces
derniers se trouvent sur la liste
« urgent » ou transfert immé-
diat aux États-Unis.

On verra !

L’ACTION CONTRE LES TRAFIQUANTS DANS UNE NOUVELLE PHASE ?

Gare à ceux qui se savent en difficulté
Il semble que le notaire Emmanuel ait fait des aveux...
Suite   de la  page 1
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at  au poste de Premier ministre
désigné par Michel Martelly. Une
telle attitude met en évidence
l’état de nervosité de l’adminis-
tration Moïse-Lafontant confron-
tée à des crises socio-économi -
ques dont les solutions ne sem-
blent pas s’annoncer pour de -
main.

Profitant de la célébration de
la consécration d’Haïti à Notre
Dame du Perpétuel Secours, qui
remonte déjà à 75 ans, dans le
cadre de la grande cérémonie qui
se tenait au Stade Sylvio Cator,
mercredi soir (30 juin). En pré-
sence de plus de 10 000 per-
sonnes, des fervents catholiques

pour la plus part, Jovenel s’est
laissé aller. Bien qu’il se soit gar -
dé de citer de nom, aucun doute
n’existe quand au secteur ciblé. Il
a commencé son envolée en tant
qu’intervenant à cet événement
en disant : « On ne peut construi-
re un pays sur le mensonge, sur
des fausses informations, des
rumeurs, la haine, la violence et
l’hypocrisie. Ces actes sont
contraires à l’Évangile ». 

Ces propos de M. Moïse ex -
posent, non seulement le ressenti-
ment qui l’habite, mais encore et
surtout l’intolérance qu’il porte à
l’égard des critiques formulées
par Mgr Saturné, de toute éviden-
ce formulées au nom de l’Église
catholique d’Haïti et dont l’im-
pact sur le pays n’est pas à mini-
miser. Surtout quand les re pro -
ches tombent à point nom mé et se
confondent avec l’opinion de la
majorité des Haïtiens sur la per-
formance du régime tèt kale diri-
gé par le tandem Moïse-Lafon -
tant.

La majorité des fidèles
catholiques ont laissé
le Stade
Qu’il soit dit que les propos
acerbes tenus par Jovenel Moïse,
lors de la célébration de la consé-
cration de Notre Dame du perpé-
tuel secours n’ont pas laissé indif-
férents les fidèles catholiques pré-
sents. Car plus de deux tiers
d’entre eux ont défilé vers les sor-
ties en signe de protestation de ce
qu’ils qualifient de « paroles irré-
vérencieuses et mensongères  »
tenues à l’adresse de la hiérarchie
catholique. Selon les plus enthou-
siastes des adeptes de l’Église de
Rome, leur sortie collective du
Stade constitue un début de ré -

pon se à Jovenel Moïse qui, de -
puis quelque temps, ne cache
point son hostilité aux chrétiens
catholiques.

Il est intéressant de constater
que cette démobilisation en mas -
se, qui a eu lieu au Stade Silvio
Ca  tor, en réaction au discours an -
ticatholique de Jovenel Moïse, a
été spontanée. Puisqu’il n’aurait
ja mais été possible d’organiser un
tel mouvement sur place. Surtout
que personne ne savait que le dis-
cours du président de la Répu bli -
que allait avoir une teneur aussi
violente et intolérante. Cela expri-
me l’attitude d’une collectivité
franchement déconcertée par le
discours intolérant du premier
citoyen du pays qui aurait dû faire
preuve de pondération, de sages-

se et d‘autocontrôle, qualités gé -
néralement inhérentes à un diri-
geant authentique.

L’inimitié que voue Jovenel
Moïse ne se limite pas seulement
à ce discours scabreux de ce der-
nier au State Sylvio Cator, mer-
credi dernier. Elle s’est de plus
manifestée dans le refus de la pré-
sidence d’accorder l’accès du
Palais national aux dirigeants
catholiques.

En effet, dans le cadre de la
cé lébration de la consécration
d’Haïti à Notre Dame du Perpé -
tuel secours, les responsables de
l’Église de Rome en Haïti avait
conçu l’idée, dans le cadre de cet -
te célébration, cette 

année, d’effectuer la reconsti-
tution de l’événement, au Palais
national, c’est-à-dire le même
ges te de consécration qui avait été
posé en juin 1942, sous le gouver-
nement d’Élie Lescot, quand fut
proclamée la consécration du
pays à Marie. Dans la réalisation
de cette cérémonie, que les diri-
geants de l’Église catholique d’ -
Haï ti croyaient possible au siège
officiel du pouvoir, allait être
exposé l’icône de la Vierge Ma -
rie. Ce que ces derniers avaient
pris pour un fait accompli, vu
l’accueil qu’avait traditionnelle-
ment reçu un tel événement au -
près des dirigeants haïtiens, s’est
révélé un leurre, les présents oc -
cupants du Palais national ayant
opposé un refus sans appel à cette
demande d’hospitalité pour la
femme la plus vénérée par l’Égli-
se catholique.

Un plan de rechange
de cette commémora-
tion abandonné
Confrontés au refus catégorique

de Jovenel Moïse et de son gou-
vernement d’accueillir, au Palais
national, la célébration du 75e an -
niversaire de cet événement, un
plan de rechange était élaboré
con sistant à l’organisation d’une
cérémonie devant le portail du
Pa lais. Ce projet prévoyait une
cé rémonie religieuse à l’entrée de
la résidence officielle du président
de la République où auraient été
réunis les fidèles pour la bénédic-
tion du pays.  

Ce projet a été tout bonne-
ment abandonné sans qu’aucune
explication ait été donnée pour
expliquer la non tenue officielle
du renouvellement de la consé-
cration du pays à Notre Dame du
Perpétuel Secours. Faut-il conclu-
re alors que celle-ci n’est plus la
patronne d’Haïti ? À moins que
cette cérémonie se soit déroulée
dans un lieu privé ou un espace
qui ne recèle pas le « symbolis-
me» du siège du gouvernement.

Cette « hostilité ouverte » par
Jovenel Moïse contre la hiérar-
chie catholique suscite de nom-
breux commentaires dans les
milieux politiques, en Haïti dont
l’un des plus importants renvoie à
la prédisposition naturelle de Nèg
Bannann nan à l’hostilité contre
les catholiques. D’aucuns évo-
quent la première dame, Martine
Joseph-Moïse, en tant que adepte
du vaudou, qui aurait influencé
les gestes et discours de son mari.
Des sources proches de la famille
présidentielle ont laissé entendre
que la première et sa copine Ma -
galie Habitant, qu’elle a choisie
pour le poste de ramasseuse de
fatras à Port-au-Prince, fréquen-
tent le même hounfor et servent
les mêmes loâs. 

Un pays malade, dit
Mgr Launey Saturné
Le président de la Conférence
épiscopale haïtienne (CEH) n’a
pu s’empêcher d’exhorter  les di -
ri geants du pays à faire de leur
mieux pour sortir le pays du gouf -
fre où il croupit présentement.
Haïti est un pays malade, a-t-il dit,
à l’occasion de la clôture de l’an-
née jubilaire, le 15 juin, à La
Vallée de Jacmel, dans le sud-est.
En effet, Mgr Saturné a déclaré
dans son homélie  cité dans l’édi-
tion du 28 juillet du quotidien Le
Nouvelliste : « Si depuis 1978 l’ -
Or ganisation mondiale de la
santé a déclaré que la maladie de
la petite vérole est éradiquée à
travers le monde, Haïti a d’autres
formes de petite vérole qui le
ravagent ».

Précisant encore mieux, plus
loin dans son message, le prélat
d’ajouter : « Les formes de petite
vérole touchent plusieurs domai -
nes, y compris l’appareil judiciai-
re. Des gens qui devaient répon -
dre de leurs actes circulent dans
les rues sans se soucier le moin -
dre du monde. Pire encore, des
gens qui étaient derrière les bar-
reaux sont relâchés tout simple-
ment après un appel téléphoni -
que. Ces choses ne peuvent en
tout cas provoquer qu’un climat
d’insécurité dans le pays ».

Précisant encore davantage
sur la métaphore de « la petite
vérole », Mgr Saturné a souligné :
« Les formes de petite vérole tou-
chent plusieurs domaines, y com-
pris l’appareil judiciaire. Des
gens qui devaient répondre de
leurs actes circulent dans les rues
sans se soucier le moindre du
monde. Pire encore, des gens qui

étaient derrière les barreaux sont
relâchés tout simplement après
un appel téléphonique. Ces
choses ne peuvent en tout cas pro-
voquer qu’un climat d’insécurité
dans le pays ».

La métaphore évoqué par le pré-
sident de la CEH n’échappe nul-
lement à la compréhension col-
lective des citoyens liant les expli-
cations de Mgr Saturné à l’affaire
PetroCaribe et aux personnalités
proches du Palais national, arrê-
tées pour crime et incarcérées
sont mises en liberté à la faveur
d’un simple « appel téléphoni -
que». En outre, personne n’ igno-
re que des gens qui devaient ré -
pondre de leurs actes courent
encore les rues, auxquels le prélat
fait allusion ne sont autres que les
dilapidateurs du fonds Petro -
Caribe qui cherchent par tous les
moyens à s’éloigner de leur puni-
tion. Ils courent encore parce que
le Palais national s’oppose à ce
qu’ils soient traduits en justice.

Jovenl Moïse croise le
fer avec Fritz Jean
Parallèlement à ses attaques con -
tre la hiérarchie catholique, Jove -
nel Moïse s’en est pris à Fritz Al -
phonse Jean, économiste, ex-gou-
verneur de la Banque de la Ré -
publique d’Haïti qui a été aussi le
choix de Michel Martelly comme
Premier ministre.

Par le l’intermédiaire de son
avocat, le citoyen Jovenel Moïse
a adressé une sommation contre
M. Jean, lui enjoignant de renon-
cer à ses déclarations sur Agri -
trans, la société de figue banane
de celui-là présentement dans les
limbes.

Cette sortie du président de la
République contre M. Jean, dé -
clen chée par l’actuel président
d’Agritrans, Pierre Richard Jo -
seph, en date du 19 juin 2018,
s’inspire des déclarations faites
an térieurement par ce celui-là,
lors d’une conférence à l’Uni ver -
sité Quisqueya.

Fritz Jean avait, dans ses pro-
pos, mis en question la viabilité
de cette entreprise, dans la mesu-
re où les dépenses dépassent de
loin les recettes. Il avait pris
comme exemple la livraison d’un
seul container de bananes à l’Al -
lema gne, au coût de USD 25
000,00 $ pour faire aboutir le
bateau au port d’embarquement,
alors que les recettes se situent à
USD 10 000,00 $.

On n’a pas besoin d’être un
expert en économie pour com-
prendre qu’à ce rythme aucune
en treprise ne peut survivre. En ef -
fet, Agritrans ne semble pas jouir
d’une bonne santé. Car elle ne

semble pas être en mesure de
relever le défi que constitue l’ex-
ploitation des plantations dont les
productions n’arrivent pas à se
convertir en profits pour la socié-
té.

Fritz Jean a réagi à la somma-
tion de Moïse dans les vingt-
quatre heures, demandant, pour
sa part que M. Jovenel soumettent
une série de documents liés à
l’exploitation de son entreprise.
Parmi les documents exigés de
Jovenel Moï se et de Pierre Ri -
chard Jo seph, en vertu de la som-
mation émise par l’avocate de
l’ancien gouverneur de la Banque
centrale, Me André Michel, on re -
lève, notamment, patente de fonc-
tionnement d’Agritrans S.A pour
les dix dernières années; le quitus
fiscal d’Agritrans pour les dix
dernières années; les différentes
dé clarations définitives d’impôt
pour les dix dernières années; la
lis te des actionnaires et les états
financiers d’Agritrans pour les
dix dernières années avec relevé
des opérations bancaires.

La contre-sommation de Fritz
Alphonse Jean est adressée à :
Pierre Richard Joseph et Jovenel
Moïse, respectivement président
directeur général et ex-président
directeur général d’Agritrans.

Si Jovenel Moïse n’a rien à
craindre en ce qui à trait à son
malentendu avec l’Église catho-
lique, il risque de se retrouver
dans de beaux draps avec M.
Jean, s’il ne recule pas avec sa
sommation. Puisque les points
soulevés dans l’injonction à lui
faite par ce dernier sont étroite-
ment liés aux accusations de
l’Unité centrale de référence fis-
cale (UCREF) relatives à l’incul-
pation du président haïtien pour
blanchiment d’argent.

Jovenel Moïse part en guerre contre l’Église catholique
SUITE À L’EXHORTATION À LA BONNE GOUVERNANCE FAIT PAR L’ÉVÊQUE DE JACMEL

Fritz Alphonse Jean. 

Mgr Launey Saturné. 

Suite   de la  page 1
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Par Rosie Bourget

Si en toute chose l’excès nuit, il
n’en demeure pas moins que l’on
peut aussi être fatigué de recevoir
sans cesse de nos contacts Whats -
App une quantité de messages
conditionnés dans nos téléphones
portables pouvant nous empêcher
de bien démarrer la journée. Dans
ces messages, l’expéditeur lance
un défi à l’utilisateur. Des fois, au

réveil on lit : « Renvoie-le-moi si
j’en fais partie », « Partagez ce
message à 10 personnes ou à tous
ceux qui sont dans vos contacts
pour les faire savoir que Dieu les
aime, sinon un malheur va vous
arriver », « J’ai fait ma part, j’es-
père que vous m’aiderez à le pro-
pager aussi ». « Si tu aimes Dieu,
envoie ce message à d’autres per-
sonnes ». « Si tu es fier d’être
chré   tien, partage », etc., en an -
glais “ If you love God, send this
mes sage to other people”; “If
you’re proud to be Christian,
share”; ‘’ Do not delete this mes-
sage until you send it to 10 people
you want to succeed; to me as
well if I am one of them. Amen.‘’
C’est ce genre de phrases qui ter-
minent les partages bibliques qui
circulent sur Whats App et les
réseaux sociaux.

Je ne sais pas si cela vous
tente, mais, quant à moi, je ne me
laisse pas toucher par cette vague
de messages d’apparence anodi-
ne. Je ne fais pas mieux que de les

supprimer et je passe à autre cho -
se. Ne me dites pas que je suis la
seule à en avoir marre de ce non-
sens, de ces bons à rien qui se ca -
chent derrière un téléphone por-
table pour perturber au quotidien
la vie des autres ! Parmi ceux, qui
se lassent de cette prati que, je suis
certaine que vous êtes du nombre,
même lorsque bon nombre de
personnes semblent être convain-
cues par ce genre de démagogie
qui circule sur Whats App. Puis -
que cet article tombe bien à pic,
alors ensem ble nous al lons crever
l’abcès.

Je ne suis ni pasteure, ni pro-
phète, voire consacrée à un culte
d’une divinité (prêtresse). Cepen -
dant, entant qu’auteure de déve-
loppement personnel, je pense
qu’il est de mon devoir de porter
des éclaircissements sur ce mode
ridicule et absurde qui envahit nos
boîtes de réception et nos télé-
phones intelligents.

Depuis l’atterrissage de
Whats App, tout le monde est de -
venu prophète en faisant suivre
des chaînes de prières et propa-
geant des révélations par audio
sur les réseaux sociaux, menaçant
ou harcelant les gens qui sont
dans leurs contacts. Depuis quand
les utilisateurs de WhatsApp
étaient des prophètes ? Avez-vous
besoin de quelqu’un pour vous
claironner que Dieu vous aime ?
Connaissez-vous des représen-
tants de Dieu sur WhatsApp ? Où
étaient-ils avant  le séisme de 12
janvier 2010 qui a mis Haïti au
chaos ? Pourquoi ils ne l’avaient
pas prédit ou annoncé ? Dans
quel chapitre de la bible dit-on :
« si vous ne transmettez pas les
messages (audio et texte) à 10
personnes ou bien, a tous vos
con tacts WhatsApp, vous serez
puni ? » Cela m’amuse de consta-
ter comment ces prophètes peu-
vent être plus concernés du sort
ou du bien-être des autres que ce
qui se passe dans leur propre vie.
Mon œil, quel privilège d’avoir
dans nos contacts des gens qui se
soucient de l’humanité ! Certes,
WhatsApp s’avère, en quelque
sorte, un outil très utile à ceux qui
vivent à l’autre bout du monde.

Par contre, il reste la pierre d’ -
achoppement de beaucoup d’uti-
lisateurs.

Etant donné que vous n’avez
pas d’autres préoccupations que
de harceler les gens sur Whats -
App,  je vais vous prodiguer un
sa ge conseil qui pourra vous ser-
vir de guide pratique, en vous
expliquant comment vous pou-
vez vous mettre au service d’au -
trui. Dans des maisons de re traite,
il y a toute une kyrielle de gens
aux besoins spéciaux, jeunes
com me vieux, qui n’ont pas de
famille pour leur rendre visite. Ce
sont des personnes qui ont déses-
pérément besoin de quelqu’un
pour parler, pour les faire sentir
qu’elles ne sont pas seules et
aban données. Vous pouvez faire
du bénévolat en vous mettant à
leur disposition. Aussi, il y a d’au -
tres qui sont touchées d’une mala-
die incurable, qui sont mourantes
et qu’aucun médecin de la planè-
te, aussi intelligent soit-il, ne peur
leur sauver la vie. Alors qu’il ne
leur reste que quelques jours à
vivre, elles ont besoin de la prière
avant d’aller se reposer éternelle-
ment dans leur dernière demeure.
Puisque prêcher la parole de Dieu
vous intéresse à ce point, puisque
vous êtes disponible 24 heures
par jour, cela ne peut pas vous
déranger de leur rendre visite au
quotidien, considérant votre em -
ploi du temps. Mais, attention
pour ne pas les extorquer avec
vos messages conditionnés, car
elles sont déjà vulnérables.

En qui croyez-
vous ? Savez-vous
distinguer le bon
grain de l’ivraie ?
Dans Mathieu 18:19-20 (Louis
Segond (LSG) ), il est écrit : « Je
vous dis encore que, si deux
d’entre vous s’accordent sur la
terre pour demander une chose
quelconque, elle leur sera accor-
dée par mon Père qui est dans les
cieux. Car là où deux ou trois
sont assemblés en mon nom, je
suis au milieu d’eux ». Le Christ
explique ici l’importance de prier
à plusieurs pour une intention par-
ticulière, et n’impose aucune con -
dition lorsqu’il invite ses disciples
à se réunir en son nom. Lorsque
nous souhaitons participer à une
intention de prière, du Pape, par
exemple, libres à nous d’en choi-
sir les modalités (lieu, moment,
per  sonnes…). Mais il convient de
faire la différence entre s’unir par
la prière pour une demande con -
crète et réelle (mê me entre per -
sonnes inconnues) et participer à
une chaîne de prière.

Aujourd’hui, grâce à la tech -
 nologie moderne, on assiste à de
plus en plus de chaînes de prière
et de révélations par audio qui,
afin de parvenir à leurs fins, me -
nacent ceux qui ne les suivent pas
ou essaient d’imposer quel que

chose. L’Église n’accepte pas que
la prière soit ainsi instrumentali-
sée et dévalorisée. Ces chaînes de
prière n’ont aucun sens pour deux
raisons :

(1)- Elles garantissent le mal-
heur à ceux qui ne la suivent pas,
l’interrompent de manière tempo-
raire ou définitive, ou encore ne la
transmettent pas. Pour cela, elles
se servent de faux té moignages.
Celui qui agit ainsi au nom de
Dieu est un faux prophète et com-
met un péché grave. Per sonne ne
peut formuler des mena ces au
nom de Dieu. Du coup, personne
n’a le droit d’imposer sa doctrine
à autrui au nom de Dieu.

(2)- Ces chaînes sont trom-
peuses, car elles incitent à dénatu-
rer et à banaliser la prière. Et elles
atteignent leur objectif en promet-
tant aux participants un prétendu
bénéfice personnel. Elles relèvent

en fait de la superstition.
Imposer des conditions à la

prière va à l’encontre des ensei-
gnements de l’Église. Ces pra-
tiques sont réellement inefficaces.
« Attacher à la seule matérialité
des prières ou des signes sacra-
mentels leur efficacité, en dehors
des dispositions intérieures qu’ils
exigent, c’est tomber dans la su -
perstition » (Catéchisme de l’É-
glise catholique 2111). Le problè-
me de la superstition, c’est qu’el-
le pousse à faire confiance à des
pratiques ridicules, offensant ainsi
Dieu dans les moments de doute.
Elle est contraire au premier com-
mandement de Dieu et est le
signe que la vraie foi n’existe pas.
Là où décline la religion, s’établit
la superstition…(à suivre).

r_bourget@yahoo.com
Maitrise en travail social
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DEVELOPPEMENT PERSONNEL

PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMENT À LOUER/
APPARTMENT FOR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

WhatsApp fait de faux prophètes : Qui 
êtes-vous pour prédire l’avenir des autres ?
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Sitiyasyon peyi a tèlman an
degraba ke nou pa menm konnen
si prezidan Jovnèl Moyiz (Jove -
nel Moïse) ap kapab boukle senk
(5) lane l la opouvwa. Sa k pi rèd,
sè ke se mounn ki ta sipoze nan
menm kan avè l k ap prepare pou
pouse do l. Vin mete ak lòt
mounn ki te deja nan lopozisyon,
sa ka tounen youn mouvman ki
pa piti. Nou espere prezidan an
konprann nan ki sa l pran la a e

kisa l pral fè pou anpeche youn
dezas jeneral. 

Vwala ke Franswa Nikola
Jan-Klod Divalye II (François
Nicolas Jean-Claude Duvalier II),
pitit Jan-Klod, pitit pitit Franswa,
bay gwo entèvyou nan Lavwa d
Lamerik jedi ki te 21 jen an epi li
fè plizyè deklarasyon ki montre l
ap rale kò l sous 2 prezidan Tèt
Kale yo : Jovnèl Moyiz ak Michèl
Mateli (Michel Martelly). Fran -
swa Nikola di li pa t nan gouvèn-
man Mateli a, menm lè gen
mounn ki konnen li te gen biwo
nan Palè. Lè jounalis Jaklen Be -
lizè (Jacquelin Bélizire) te poze l
kesyon sou Jovnèl Moyiz, msye
te di li pa konn prezidan an, li pa
janm rankontre l. Plis toujou, li di
jan sitiyasyon peyi sa a ye koun-
nye a, tout mounn konsyan dwe
fè youn bagay pou wete peyi a
nan sa l ye a.

Epi msye lage pawòl atè.
Kijan ou konprann tout bann jèn
sa yo ap kouri kite peyi a pou al
chache lavi lòt kote ! Se pa posib.
Li menm li pral fè tou sa l konnen
pou jèn yo rete nan peyi yo. Lè yo
fin fè etid yo, fòk yo jwenn travay
k ap tann yo. Kijan li pral fè sa la
a ? Li pral pran pouvwa, nèspa ?
O, li pa t konprann se konsa pa -
wòl la sonnen ! Men si w pral fè
sa w konnen pou chanje sitiya-
syon jèn yo, sa vle di fòk ou an
pozisyon politik pou w rive fè sa.

Men se pa kesyon jèn yo sèl-

man ki montre ke Franswa
Nikola ap wete kò l sou rejim Tèt
Kale a. Gen kesyon kantite lajan
peyi a mesye yo vòlò. Vòl l ap
denonse a se PetwoKarib. Lè jou-
nalis Belizè te mande msye sa l ta
fè sou kesyon sa a. si l ta rive gen
pouvwa a nan men l, msye pa t
ezite youn segonn, li di : « La red-
dition des comptes. Il faut la red-
dition des comptes ! Fòk nou kon-
nen sa k te pase ». Jan n tande l la,

Franswa Nikola Divalye rantre
nan kesyon an tou. Fòk nou kon-
nen sa k pase ak Fon PetwoKarib
la. Twa (3) milya ui san milyon
dola vèt ! (3 800 0000 000,00 $).  

Enben, vandredi pase, 29 jen
an, mwen te nan Lavwa d
Lamerik tou epi mesye Belizè te
fè m remake ke ni opozisyon
demokratik la ni Franswa Nikola,
tout dakò sou pwen sa a. Kijan m
esplike sa ? Mwen te reponn ke
tout mounn gen zòrèy pou tande e
yo li menm rapò yo, yo tout wè sa
k dwe fèt. Men sè twouve ke
sektè demokratik la te toujou ap
frape kont kòripsyon e Petwo -
Karib la se pi gwo dosye kòrip-
syon ki genyen. Men Franswa
Nikola fèk rantre nan batay la
avèk deklarasyon ke l te fè nan
dat 21 jen an. 

Men li pa ka foure kò l twòp
nan kesyon an. Paske msye ta vle
rete sou dènye gouvènman sa yo
ki responsab pou lajan petwòl
venezwelyen an. Lè jounalis la te
vin sou aksyon lajistis ki toujou
sou do papa l, msye te reponn «Sa
se youn zafè pèsonèl ». Kòm papa
l deja mouri — e granpè l tou —,
pa gen fason pou trennen yo nan
tribinal. Toujou sou kesyon «rann
kont la », jounalis la te man de
«Èske reddition des comp tes la pa
ta fèt pou monte jounk nan lane
1957 ? » 
Sèta di, kòm granpè msye te
monte opouvwa le 22 oktòb

1957, fòk ta gen envestigasyon
pou konnen tou sa k te pase ak
lajan peyi a lè sa a. 

Enben, Franswa Nikola, ki te
pale byen vit sou lajan Petwo -
Karib la, te ezite kèk segonn an -
van l te di : « Enben wi, yo ka pab
dekouvri anpil bagay ! » Epi l
kouri kite sijè a. Nenpòt mounn k
ap analize jan bagay la te pase,
pitit pitit Franswa Divalye a tou
di, san l pa di l aklè, ke sa k te pase
depi sou granpè l pa alamòd ankò.
Menm jan li te di papa l deja
mouri e kesyon aksyon lajistis
kont li pa ka kontinye ankò. Paske
« C’est personnel ». Se pral
menm jan tou pou granpè l. Nou
pa kab al detere mò a pou mennen
l nan tribinal. 

Antouka, lè m te gen opòtini-
te nan entèvyou mwen te fè nan
dat 29 jen an, mwen te fè remake
ke gen anpil enfòmasyon sou
kantite lajan Jan-Klod Divalye ak
Michèl Bennèt te ranmase. Se te
nèf san milyon dola (900 000
000,00 $). Mwen te mande youn
ekspè nan kesyon an pou di m de
7 fevriye 1986 rive kounnye a
konbyen 9 san milyon an ta vo. Li
rale konpitè l, an 2 tan 3 mouv-
man, li ban m chif la : 2 milya 70
milyon dola (2 070 000 000,00
$). Donk, vòlè ofisyèl yo fè mezi
kont yo, kit se nan PetwoKarib,
kit se nan « phase économique
Jan-Klod la. Se pa milya yo ran-
mase lajan pèp la, se pa milyon !

Jan nou wè l la, Jan Klod
Divalye te vrèman fè sa l te di li te
pral fè a. Papa Dòk te di li menm
li te fè « la phase explosive de la
révolution », epi Bebe Dòk, li
menm, te di « Je ferai la révolu-
tion économique ». An bon kre -
yòl, Franswa Divalye te di mwen
touye tout mounn ki te sou wout
mwen. Lòt yo te kouri chape poul
yo, y al ann egzil. Se nan « phase
explosive » la, Divalye te voye
gwo kamyon bwat al chache
mounn an pwovens vin Pòto -
prens nan dat 22 ke l te deside : 22
deptanm, 22 oktòb ou 22 avril. Se
pou yo te vin rele « Divalye avi »,
vin ba l tout onè nan Pòtoprens.
Epi yo pa janm retounen mennen
mounn yo nan peyi yo. Se konsa
bidonvil koumanse nan Pòto -
prens. Epi makout te fè sa yo te pi
pito. Se konsa Franswa te kraze-
brize diran katòz (14) an. Kòm
jounalis la te mande, èske papa
Franswa Nikola te esplike l bagay
sa yo ? Li te vag kesyon an ak
youn repons ki pa vrèman di
anyen. O, li te aprann anpil nan
men papa l ak manman l.  

Lè « prezidan avi » a te santi
li pral mouri, li te pran ti gason l
nan, alaj 19 an, li mete 2 men l
sou zèpòl ti tonton an ki te chita
sou youn chèz boure epi li dekla-
re : « Men jèn lidè mwen t ap pre-
pare pou nou an ! » Antan ke chèf
siprèm, Franswa fè chanje konsti-
tisyon an, li bese laj pou youn
mounn prezidan a dizuit (18) an.
Se konsa Jan-Klod, « Bebe Dòk»,
pase 15 an kòm « prezidan avi ».
Avrè di, li pa t touye otan ke papa
l. Tout opozan te deja ann egzil.
Kanta pou mwen, depi sou Fran -
swa mwen te kondane a mò nan
lane 1968 e yo te retire nasyonali-
te m. Mwen pase 18 an ap vwa -
yaje ak youn ti livrè Depat man
Lajistis Eta-Zini te ban m, paske
mwen te rezidan. Se nan paj ti
livrè sa a yo te met viza lè m t al
an vwayaj aletranje. Se te youn
“Re-Entry Permit”, kivedi mwen
te ka tounen Ozeta-Zini san pwo-
blèm lè m te vwayaje aletranje.
Nan espas kote pou yo mete
Nasyonalite, se te “State less”,
apa  trid, ki pa sitwayen okenn
peyi. Se sou gouvènman CNG
(Con  seil national de gouverne-

ment) Anri Nanfi (Henri Nam -
phy), defen an, ke m te vin gen
nasyonalite m bak. 

Ann tounen sou Bebe Dòk ak
« phase économique » li a. De
1971 a 1980, ti bonnonm prezi-
dan avi a te sou lèzòd « Manman
Dòk », kivedi Simòn Divalye (Si -
mone Duvalier) avèk tout darati
kòn siye ke yo te rele dinozò yo.
Antretan, Bebe a t ap monte fòs
represyon pa l, « Les Léopards »,
bèt sovaj nèt. Epi Bebe vin tonbe
damou pou Michèl Bennèt. Si se
te pou Manman Dòk pa gen
maryaj ki t ap fèt. Antouka, n ap
koupe sou istwa a, paske li ta twò
long si pou m ta rantre nan tout ti
detay. Sèl sa mwen ka di n, lè
Michèl rantre nan Palè se lè sa a

Simòn vin pèdi tout pouvwa li te
gen sou Bebe a ki te vin gran-
mounn. E Michèl te jwi « phase
économique » la san gad dèyè.
Mesyedam yo te menm achte
gwo apatman nan Mannha tann,
nan « Trump Tower» pou plis
pase 2 milyon dola. Nou pa konn
konbyen vwati kous gwo pri Be -
be Dòk te achte. Epi pou l te ka
jwi yo jan l te vle, li te konstwi
Wout nasyonal Nimewo 1 al nan
Nò ak Nimewo 2 al nan Sid.
Kanta pou Michèl menm, li te
konn al nan vwayaj Nouyòk, a
Pa ri, kote se an milyon l te dapan-
se. Bon jan revolisyon ekonomik
pou fanmi ak zanmi yo !

Epi men nou vin tonbe nan
Franswa Nikola Jan-Klod Diva -
lye ki parèt sou nou tou cho tou
bouke. Li vin pou l sove Ayiti
anba grif kòriptè yo. Li se youn
jèn gason 35 an k ap met ansanm
ak jèn nan peyi a pou fè travay la.
Lè jounalis la mande l eksperyans
li, li pale de papa l ki te prezidan
avi pou 15 an. Epi anvan sa, li di

pa bliye papa l te leve nan Palè a
kote se te youn lòt prezidan, sèta-
di granpè l, ki te opouvwa pou 14
an. Donk, papa l se modèl l ap
suiv. Men tou li etidye Relasyon
entènasyonal avèk Jesyon, osnon
manajman òganizsyon. Li byen
pare pou l pran mayèt la ann Ayiti.
Menm avèk tout gwo chay ki sou
do l avèk sa non Divalye a repre-
zante ! Poukwa pa ? Li pa t konn
anyen lè l te kite Ayiti lè l te gen 3
zan. Sèl sa movèz lang, mal palan
ta ka repwoche l, yo ta ka di li te
« vòlò bibwon youn lòt bebe ! »

Donk, Nikola Franswa, ki
benefisye de tout lajan papa l ak
manman l te vòlò, prezante tèt li
kòm sovè pèp ayisyen an k ap
pase youn tray. E si peyi a nan eta

li ye a se pwòp granpè l ak papa l
epi manman l ki lakòz. Se yo
menm ki te lakòz katreven pou
san (80 %) entèlektyèl ak pwofe-
syonèl Ayiti te kouri kite peyi a,
sitou nan lane 60 yo. Nou jwenn
yo nan anpil lòt peyi, ann Afrik, o
Kanda, nan Eta-Zini, ann Ewòp e
menm nan peyi Lamerik Latin
yo. Se la y al ede prepare etidyan
lòt peyi, tandiske lakay yo pèp la
rete nan fè nwè, Papa Dòk ak
Bebe Dòk pat enterese nan
montre pèp la li ak ekri, paske yo
ta vin konn twòp bagay, yo ta ka
revòlte. Tank pèp la pi egare se
meyè fason pou kontwole l.

Men kounnye a Nikola vire
lang li lanvè pou l di li pa ka vin
ak youn lòt diktati, paske gen
evolisyon ki fèt. Men se li menm
ki te ekri gwo atik nan Le
Nouvelliste nan dat 19 avril 2013
pou l te lwanje granpè l : “ An
memwa Doktè Franswa Diva -
lye, prezidan avi ». Fran swa
Nikola te di : « Li te itilize bon jan
konnesans li te genyen pou l
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Anvan l pase 2 zan 
opouvwa, y ap prepare depa l
Menm Franswa Nikola Jan-Klod
Divalye II rantre nan won !

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Michèl Bennèt : Men jenn gason mwen te pronmèt nou an.

Papa Dok : Mwen te pronmèt nou youn jenn gason, men li.
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BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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Les aigle-noiristes de New York s’organisent à cette fin
REDONNER À L’AIGLE NOIR SON LUSTRE D’ANTAN

Par Léo Joseph

D’une manière générale, le sport-roi
est en déclin en Haïti, les ex ploits
qu’avaient connus l’équipe nationa-
le, dans le passé, ne sont plus qu’un
beau souvenir, entraînant la démobi-
lisation des fanatiques. Amants natu-
rels de ce sport, les Haïtiens trouvent

leurs vedettes à l’étranger. Ce qui
incite des fils de l’Aigle Noir à s’or-
ganiser en vue de voler au secours de
leur équipe et  de l’inspirer pour qu’ -
elle retrouve ses succès d’autrefois.

Sans tambour ni trompette, des
membres de la famille de l’Aigle
Noir résidant aux États-Unis, particu-
lièrement à Brook lyn, New York, ont
saisi l’occasion de la célébration de
l’anniversaire de la création de  l’é -
quipe du Bel-Air, à Port-au-Prin ce, le
samedi 29 juin (la création du club

remonte au 27 juin 1951) pour relan-
cer les activités du «Co mité de sou-
tien à l’Aigle Noir». Les informa-
tions recueil lies à cette fête ont per-
mis d’établir que cette nouvelle ini-
tiative est due à l’intervention de trois
plus jeunes membres de cette famille
qui croient nécessaire que leur équi-
pe soit réorganisée afin de lui per-
mettre de faire face aux défis du 21e
siècle.

En effet, tout a commencé avec
une visite en Haïti de Judes Bélony,
entrepreneur engagé dans l’immobi-
lier et le transport. Après plusieurs
visites en Haïti (deux fois par an) —
et dont la dernière en date remonte à
février 2018 —, qui lui ont permis de
constater de première main la déca-
dence du football, en général, et de

l’Aigle Noir, en particulier, M. Bé -
lony a décidé d’entreprendre une ac -
tion permettant la réorganisation de
l’Aigle Noir sur des bases plus ra -
tionnelles capables de sortir ce club
du trou où il se trouve.

Revenu de son dernier voyage en
Haïti, Judes Bélony, ancien joueur de
première division, s’est réuni avec
ses deux amis, également des anciens
membres de l’Aigle Noir, Makens
Limage et Dormélus Sanon, pour
dis cuter avec eux de la nécessité de
créer des structures permettant de re -
don ner vigueur au club et d‘au -
gmenter ses chances de succès. D’où
la décision de renouer avec le Comité
de soutien de l’Aigle Noir, une orga-
nisation mise sur pied, voilà déjà plus
de quinze ans. Dans un premier
temps, durant les années 1992-2004,
le Comité expédiait des équipements
pour le club qui ne pouvaient être
sortis de la Douane sans le débours
de sommes faramineuses exigées
sous forme de taxes. Pourtant, l’Ai -
gle Noir était décrété d’« utilité
publique ». Toutes les démarches en -
tre prises auprès des autorités de la
Douane, en vue de les sensibiliser, les
initiatives menées auprès des autori-
tés concernées par la situation n’ -
avaient mené nulle part, les respon-
sables du club ayant systématique-
ment essuyé  le refus des décideurs
de l’institution douanière de les rece-
voir.

À part des valeurs expédiées en
espèce, les équipements envo yés au
club ne pouvaient être ex traits de la
Douane pour faire la différence que
ces mécènes du club escomptaient.
Point n’est besoin de dire que d’au -
tres ap proches s’avèrent nécessaires
au jourd’hui pour éviter les écueils sur
lesquels avaient achoppé les mem -

bres du Comité d’appui. Un effort
que les créateurs de la nouvelle struc-
ture se proposent de mettre à profit.

Introduction par 
Ketly Guillaume
Pour commencer, Ketly Guillau me,
la cheville ouvrière de cette initiative,
pour avoir mené les dé marches ayant
culminé à la relance du Comité d’ap-
pui à l’Aigle Noir, est intervenue
pour remercier la participation des
assistants; et pour saluer l’engage-
ment des trois jeunes membres de
l’Aigle Noir, désormais se mettant au
service du club, une nouvelle catégo-
rie de mécènes. Il s’agit de Judes
Bélony, Makens Limage et Dormé -
lus Sanon, qui, dit-elle, ont pris l’ini-
tiative de contacter les membres fon-

dateurs du Comité de soutien à
l’Aigle Noir pour leur faire part de
leur projet.

Mme Guillaume n’a point tari
d’éloges à l’égard de ces trois aigle-
noiristes authentiques ayant constaté
le grand besoin de revitaliser le club
du Bel-Air et d’agir en conséquence.
Aussi invite-t-elle les membres de
cette grande famille, d’où qu’ils se
trouvent, en diaspora, à se mobiliser
autour de ce projet.

Prenant la parole, à son tour,
Makens Limage a dirigé les éloges
vers Judes Bélony qu’il a présenté
comme étant à l’origine de cette ini-
tiative. Aussi a-t-il plaidé pour la col-
laboration et l’encadrement que peu-
vent fournir ses devanciers afin que
se concrétise ce projet.

Tous les intervenants qui se sont
succédé, dans la catégorie des aînés,
se sont prononcés en faveur de cette
idée qu’ils croient porteuse d’im-
menses bénéfices pour l’Aigle Noir.
De toute évidence, à entendre les
prises de positions exprimées par les
uns et les autres, on peut, d’ores et
déjà, conclure à de bons résultats.

Dans sa seconde intervention,
Mme Guillaume a exposé son projet
de levée de fonds pour le club consis-
tant en une excursion à Atlantic City,
New Jersey, le 4 août, dans le cadre
d’une tournée aux casinos; et un
voyage à Las Vegas, dans le Nevada,
qu’elle situe à la fin de cette année.
Elle a affirmé que  pareil les visites ef -
fectués dans le passé l’autorisent à
croire à un grand succès.

C’était le moment pour l’é -
conomiste et hommes d’affaires Jean
Robert Dorlette, ex-président du
Comité de soutien (durant plus d’une
décade), pour qu’il donne ses idées
du projet.

M. Dorlette dit appuyer totale-
ment cet effort qu’il situe dans la
continuation de ce qui a été commen-
cé près de deux dé cennies déjà. Il
rejoint l’idée pour que les aînés enca-
drent le mouvement et fassent preuve
de générosité, afin de rendre la tâche
facile à ceux qui s’y sont attelés sin-
cèrement.

Remarques sur des causes
des déboires du football
Indiscutablement, le football haïtien
joue un rôle d’absentéiste de puis des
années, ayant fait piètre figure dans
les compétitions internationales ré -
gio nales. Quand bien même la Sé -
lection nationale au rait récolté des
lauriers isolés, elle n’a pas su s’impo-
ser systématiquement. Un ancien

joueur du Violette, présent à la célé-
bration du 61e anniversaire de l’Ai -
gle Noir, a fait état de ce qui, à son
avis, est à la base des déboires du
sport-roi en Haïti.

En effet, Frantzy Victor pense
qu’une première cause du dépérisse-
ment des clubs de football à Port-au-
Prince réside dans la désertion du
State Sylvio Cator par les fans, obli-
geant les équipes à jouer devant un
public clairsemé. Une situation qu’il

dit liée à l’insécurité.
M. Victor impute carrément le

blâme aux autorités du football, en
l’occurrence la Fédération haïtienne
de football (FHF) et la Police natio-
nale. Selon lui, les équipes qui jouent
au Stade ne font pas bonnes recettes,
car les marchands et marchandes
envahissent l’espace réservé au par-
king; et en raison de l’insécurité, les
familles se gardent de s’aventurer
loin de leurs résidences après une
certaine heure le soir. Alors que les
équipes sont requi ses de payer la
location du Stade lorsqu’elles y orga-
nisent des mat ches. Pourtant,  a fait
remarquer Frantzy Victor, quand la
FHF or ga nise elle-même les com  pé -
ti tions au Stade Sylvio Cator, les fans
y affluent. Car la sécurité est assurée
dans l’environnement du Stade et
l’espace est libéré des vendeurs.

La situation est bien différente
dans les villes de province qui sont
dotées de leurs propres clubs de foot-
ball. M. Victor a af firmé que les sta -
des sont remplis, assurant des recet -
tes intéressan tes, donc permettant de
rémunérer les joueurs, con trai re ment
à ce qui se pratique à la capitale. À
Port-au-Prince, lance-t-il, les clubs
qui n‘ont pas de « sponsors» sont li -
vrés à eux-mêmes, mangent la vache
enragée. C’est bien le cas, dit-il, pour
l’Aigle Noir.

Faisant, à son tour,  sa propre

remarque à ce chapitre, Judes Bélony
explique la démobilisation dont se
trouve victime son équipe. N’ayant
pas accès à un terrain situé dans l’ai-
re du Bel-Air pour s’entraîner, et

manquant d’argent pour assurer leur
transport, les joueurs restent tout bon-
nement chez eux. Les fans aussi.
Quand les autres équipes de Port-au-
Prince mieux pourvues financière-
ment évoluent plus ou moins bien, le
club né au Bel-Air n’a pas les
moyens d’assurer sa survie.

Dans le cadre du nouveau pro jet
conçu par les aigle-noiristes de la dia-
spora, les organisateurs se proposent
de contacter Em manuel Cantave, le

président de l’Aigle Noir, en vue de
forger une collaboration idéale pour
le bien du club.

Parmi les membres de la famille
du club du Bel-Air présents à l’évé-
nement commémoratif, se trouvaient
présents : Bé liotte Placide, Yvon
Alexis, Ketly Guillaume, Éric Jean-
Bap tiste (qui a servi d’hôte à la com-

mémoration du 61e anniversaire de
la création de l’Aigle Noir),  Jean
Rondeau, Fritz André Plantin (Fito
ou Don Fofito), Agnès Fré dérique,
Cilotte Bernard, Berna det te Barozy
(Mme Michel Blain), Anne-Marie
Jean-Baptiste (née Étienne).

Rappelons que M. Plantin faisait
partie de la Sélection haïtienne qui
représentait Haïti à la Coupe du mon -
de de Munich, Al lemagne, en 1974.
C’était l’âge d’ or du football haïtien
et les équi pes brillaient com me des
escarboucles. L’Aigle noir aussi. Car
à côté des autres équipes vedettes,
celle du Bel-Air a imprimé sa
marque de fabrique sur le sport-roi.
Parmi ses joueurs, qui formaient la
Sélection nationale, pour représenter
Haïti à Munich, se distinguaient aussi
(avec Fritz André Plantin), Tom
Pouce et Chardin Délice.

Trente-quatre ans après l’épopée
de Munich, les aigle-noiristes ambi-
tionnent de changer totalement l’ -
image et le potentiel de leur club. Ils
jurent d’y mettre le prix, en termes de
dévouement, de sacrifices et de res-
sources pour que de nouvelles
vedettes surgissent au Bel-Air.

L.J.

Judes Bélony.

Fritz  André Plantin.

Dormélus Sanon.

Les membres seniors et les plus  jeunes du groupe pour la redynamisation de l'Aigle Noir.

Makens Limage
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ÉDITORIAL  

II
l était question pour la Cham -
bre basse d’interpeller le Pre -
mier ministre et de congédier
des ministres qui ne sont pas
en règle avec la loi. La séance

d’interpellation a bel et bien eu lieu,
mais les élus du peuple ont, une fois
de plus, démontré leur capacité de
magouiller au lieu de s’occuper des
affaires du peuple. Aussi le président
de la Chambre basse a-t-il décidé de
renvoyer la séance sine die. Dans
tout pays sérieux, ce comportement
fe rait, tout au moins, l’objet de la
sanction populaire et attirerait sur les
responsables de ce cet état de fait la
vindicte publique, car il existerait des
lois pour punir ce genre de crime. Si
les députés ont récidivé, cela n’ex-
clut pas pour autant le Sénat qui n’ -
aurait pas fait mieux. Puisque ce sont
les deux Chambres du Parle ment qui
ont l’habitude de donner ainsi dans
les intrigues malsaines.

Tout était fin prêt, croyait-on,
pour que les seize députés de la mi -
no rité parlementaire, de concert avec
leurs collègues du groupe majoritai-
re, également insatisfaits de la ges-
tion du Premier ministre, lancent le
processus. En principe, les parlemen-
taires interpellateurs avaient une
double ligne d’action, en sus de l’in-
terpellation du chef du gouverne-
ment : montrer la porte à quatre mi -
nis tres. Ces derniers ont été nommés
au mois d’avril, dans le cadre d’un
re plâtrage du cabinet ministériel, une
stratégie de l’Exécutif pour calmer la
fureur des députés et sénateurs qui
voulaient se défaire de Jack Guy
Lafontant. Mais, il semble que, com -
me toujours, Jovenel Moïse, qui af -
firme avoir engagé la lutte contre la
corruption, a eu recours précisément
à cette stratégie pour apaiser les insa-
tisfactions formulées par des alliés
du pouvoir au sein de la Chambre
basse.

En effet, la veille même de la
séance d’interpellation, l’Exécutif
n’a pas tari de promesses aux parle-
mentaires de l’opposition. Ces der-
niers s’en prenaient au Premier mi -
nis tre, dont les engagements pris
pour financer des projets dans leurs
circonscriptions sont restés lettres
mortes. Déjà mal disposés à l’égard
du gouvernement pour d’autres rai-
sons, les parlementaires interpella-
teurs ne vont pas donner dans le pan-
neau par rapport à ces dernières of -
fres qui risquent de connaître le mê -
me sort. Aussi ont-ils repoussé les
der nières propositions de l’Exécutif,
se disant mettre inexorablement le
cap sur l’interpellation du Premier
mi nistre et la mise à la porte des
quatre ministres se trouvant en porte-
à-faux avec la loi. Ces derniers sont
dénoncés dans une correspondance
de la Cour supérieure des comptes et
du contentieux administratif (CSC -
CA) faisant état de l’entrée en fonc-
tion de ces derniers membres du ca -
bi net ministériel, sans obtenir dé -
char ge de leur gestion en tant que
com ptables de deniers publics. Com -
me le président du Sénat, Joseph

Lambert, avant lui, lors du vote sur
l’affaire PetroCaribe, Gary Bodeau,
président de la Chambre des députés,
a su trouver un moyen d’empêcher la
tenue du vote, laissant les parlemen-
taires de l’opposition sur leur faim.
On peut imaginer la frustration que
ces derniers doivent connaître quand
le président de la Chambre des dépu-
tés a évoqué les articles 159 et 161 de
la Constitution pour rassurer les qua -
tre ministres interpellés, déclarés
inaptes à accompagner le reste du
gou vernement au Parlement, ont le
droit de participer à la séance d’inter-
pellation. Voilà une rebuffade infli-
gée aux parlementaires interpella-
teurs; mais surtout un camouflet au
peuple haïtien qui s’attendait à ce
que les personnes qu’il a élues aient
au moins la décence de faire le tra-
vail pour lequel elles ont été envo -
yées au Parlement.

En déclarant les quatre ministres
indexés dans la lettre de la CSCCA
li bres d’accompagner les autres
mem   bres du cabinet ministériel,
donc faisant normalement partie de
l’administration Moïse-Lafontant, le
député Gary Bodeau prend le contre-
pied de l’esprit de la correspondance
de cette dernière. Le président de la
Chambre basse a trouvé ce qu’il croit
être une bonne raison d’ajourner sine
die la séance, permettant aux minis -
tres illégalement en fonction de con -
tinuer à rester en poste, sans se sou-
cier le moindrement de l’impact à
long terme d’une telle décision sur
l’administration publique, en parti-
culier, et sur le pays, en général.

M. Bodeau se comporte ainsi
comme le président du Sénat, Joseph
Lambert, ayant trouvé, avant lui, une
raison spécieuse pour renvoyer, sans
fixer de date, la séance du Grand
Corps sur le dossier PetroCaribe.
Alors, il raisonnait que la CSCCA
était la seule compétente pour juger
cette affaire. Par contre, Gary Bo -
deau estime que la lettre de l’institu-
tion régulatrice, basée sans doute sur
un rapport, ne suffit pas pour justifier
la tenue de la séance d’interpellation.
Pourtant, la lettre que ce dernier a
reçue de la CSCCA n’a laissé aucun
doute sur le caractère illégal du fonc-
tionnement de ces quatre ministres
au sein du cabinet ministériel. Ces
derniers, précise la correspondance,
« comptables de deniers publics »,
au raient dû avoir décharge de leur
gestion avant d’exercer la haute
fonc tion dont ils sont investis.

Tout compte fait, en déclarant
qu’il renvoie la séance jusqu’à nou-
vel ordre, le président de la Chambre
des députés s’est donné une excuse
illégale pour permettre à Jack Guy
Lafontant de se perpétuer au pouvoir. 

« Parce que, argue-t-il, le gouver-
nement ne doit pas être interpellé en
partie. C’est l’ensemble du gouver-
nement qui a été interpellé ». Les
parlementaires interpellateurs n’ont
pas tardé à déclarer illégale la déci-
sion du président de la Chambre bas -
se, mettant ce dernier face à ses res-
ponsabilités. Mais, en Haïti, pareille

réflexion n’aura aucun impact sur les
décisions des dirigeants faisant de la
violation des lois leur violon d’ In -
gres. Il s’agit d’une stratégie adop tée
par les dirigeants des deux Cham bres
pour frustrer les attentes du peu ple et
contourner les lois en toute impunité.

Là encore, la corruption se trouve
à la base de cette dernière décision de
Gary Bodeau. Puisque, d’une maniè-
re générale, on passe aux décisions
après des consultations avec l’Exé -
cutif donnant la marche à suivre aux
présidents des deux Corps, mais sur-
tout aux députés proches du pouvoir.
Or, il reste un secret de Polichinelle
que ces derniers se soucient toujours
de monnayer leurs décisions et leurs
votes. Une autre occasion pour le
Palais national de détourner les fonds
publics, s’évertuant à racler les fonds
du tiroir afin de déshabiller Pierre
pour habiller Paul. Un procédé, du
reste, qui gonfle davantage le déficit
budgétaire. Surtout en Haïti où
l’opacité administrative est la norme.

Encore une fois, dans un pays
comme Haïti où les affaires du peu -
ple sont presque toujours mises en
veilleuse par un Parlement irrespon-
sable et toujours à l’affut de quelques
sous supplémentaires, la séance d’in-

terpellation risque d’être ajournée
sine die. Avec la commission d’en-
quête, dont la création est annoncée
par le président de la Chambre basse,
sans toutefois en définir le mandat et
la date, la minorité peut maugréer
indéfiniment. En tout cas, le déroule-
ment de la Coupe du monde aidant,
ajouté aux manœuvres dilatoires des
conspirateurs Exécutif-majorité par-
lementaire, il y a de fortes chances
que les demandes des parlementaires
interpellateurs soient renvoyées aux
calendes grecques.

En tout état de cause, les parle-
mentaires des deux Chambres, véri-
tables spécialistes d’intrigues mal-
saines, ont toutes les chances de se
donner une autre victoire au détri-
ment des intérêts supérieurs de la
nation. Cette routine est tellement
ancrée dans la mentalité des uns et
des autres, qu’on oublie la manière
dont les choses se faisaient dans le
passé. Dans l’état actuel du pays, il
ne reste qu’à se replier sur des
maximes, comme celle-ci : « Tant va
la cruche à l’eau qu’à la fin elle se
casse ». Ou ce verset de la Bible : « .
Sachez que votre péché vous attein-
dra! » (Nombres 32:23).

Interpellation du PM : Le Parlement
toujours dans les intrigues malsaines
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t was supposed to be the
Lower House questioning the
Prime Minister and firing Mi -
nis ters who are not in good
standing with the law. The in -

terpellation session indeed took pla -
ce. However, once again, the elected
representatives of the people demon-
strated their ability to scheme instead
of dealing with the people’s affairs.
The Speaker of the Lower House,
unilaterally, decided to ad journ the
meeting until further noti ce. In any
serious country such behavior would
call for popular sanction and those
contravening the law would face the
public’s ire. For laws exist to punish
this type of crime. By their action the
members of the Parliament’s Lower
House prove themselves equal to
those in the Senate who wouldn’t
have done better. It’s a rotten situa-
tion, with the elected legislators
show ing their expertise in unhealthy
intrigues.

The 16 members of the minority
group in the House thought every-
thing was on track because some of
their colleagues in the majority were
also dissatisfied with the Prime Mi -
nis ter’s management of the govern-
ment. So, there was nothing to hinder
the process from being laun ch ed. As
it was, the interpellation had a double
objective: Getting the Prime Minis -
ter to explain his lackluster adminis-
tration and to dismiss four Cabinet
ministers, who were named illegally
in a reshuffle last April. That was a
strategy of the Executive intended to
calm the fury of the legislators in
both Houses who wanted to get rid of
Prime Minister Jack Guy Lafontant.
But, the self-styled anti-corruption
Jovenel Moïse used a corrupt strate-
gy to appease his dissatisfied allies in
the Lower House.

The day prior to the convening
session, the Executive resorted to
mak ing enticing promises to the op -
position parliamentarians who were
attacking the Prime Minister for fail-
ing to meet commitments made to
fund projects in their jurisdictions. Ill
disposed towards the Government
for other reasons, the concerned par-
liamentarians were not about to give
in, knowing that the latest offers are
likely to face a similar fate as the pre-
vious ones. Therefore, they rejected
the latest proposals of the Executive
and moved full steam toward their
objectives, to wit the questioning of
the Prime Minister and the dismissal
of the four ministers who were
named illegally. 

Those ministers were denounced
in a letter to the president of the
Lower House by the Superior Court
of Accounts and Administrative Liti -
gation (French acronym CSC CA.)
According to that regulating govern-
mental institution, the four ministers
assumed their posts without obtain-
ing discharge, or the certificate of
good conduct, for having managed
public funds. Deputy Gary Bodeau,
followed in the footsteps of Senate
president Joseph Lambert, when he

dealt with the PetroCaribe affair. Mr.
Bodeau found a pretext to adjourn
the vote until further notice, not un -
like what Mr. Lambert did with
Petro Caribe. As should be expected,
the opposition parliamentarians are
totally dissatisfied. One can imagine
their frustration in hearing the Spea -
ker of the House Gary Bodeau refer
to sections 159 and 161 of the Cons -
titution to bail out the four illegally
named ministers. He said they can
rightly participate in the interpella-
tion session, thereby officializing
them. This was a blatant rebuff in -
flict ed on the opposition parliamen-
tarians. It’s also a snub of the Haitian
people who expect some decency on
the part of those they’ve elected to do
the job required of them in Par lia -
ment. 

By declaring that the four minis-
ters indexed in the CSCCA letter are
free to accompany the other mem-
bers of the ministerial cabinet, Mr.
Bo deau recognizes them as full
mem bers of the Moïse-Lafontant ad -
mi nistration. So doing, he takes the
opposite view from that expressed in
the correspondence of the regulating
agency. And Mr. Bodeau thinks he
has found a way to keep the illegally
named ministers in place for good.
He adjourns the session until further
notice, not in the least worried about
the long-term impact of his decision
on public administration, in particu-
lar, and on the country in general.

Clearly, Mr. Bodeau has behaved
like Senate president Joseph Lam -
bert who had used specious reason-
ing to postpone discussion on the
Petro Caribe scandal by the full
Senate. Interestingly, Mr. Lambert
had said that the CSCCA was the
only body competent to judge that
case. On the other hand, Gary Bo -
deau considers the letter from the
regulatory institution, undoubtedly
based on a credible report, insuffi-
cient to justify holding the interpella-
tion session. Yet, the letter he receiv -
ed from the CSCCA left no doubt
about the illegality of the four minis-
ters in the Cabinet. Specifically, the
letter mentions “accounting for pub-
lic funds,“ and that the ministers
should obtain discharge, a certificate
of good conduct, of their manage-
ment, before exercising the high
func tion to which they are appointed.

All things considered, by declar-
ing the session adjourned until fur-
ther notice, the Speaker of the House
gave himself an illegal excuse to
allow Jack Guy Lafontant to contin-
ue in power. He argues that the gov-
ernment shouldn’t be questioned par-
tially, but in whole. Immediately, the
concerned parliamentarians declared
Mr. Bodeau’s decision illegal, and
that he should assume his responsi-
bilities. But, in Haiti, such reflection
will have no impact on the decisions
of the leaders who consider violation
of the laws child’s play. That’s the
strategy adopted by the leaders of
both Houses to frustrate the expecta-
tions of the people and circumvent

the laws with impunity.
Here again, corruption is at the

root of Gary Bodeau’s latest deci-
sion. Generally, those decisions oc -
cur after consulting the Executive
that dictates the procedure to follow
to the presidents of both Chambers.
This is especially true in the case of
deputies (Congresspeople) close to
the administration. It’s an open secret
that those legislators are always
properly recompensed for their deci-
sions and votes. It’s another opportu-
nity for those in the Executive to di -
vert public funds, even if that calls
for scraping the bottom of the barrel,
at times taking from Peter to pay
Paul. A process, moreover, which
fur ther inflates the budget deficit!
And all of it goes unnoticed, opacity
being the norm in Haiti.

In a country like that, the affairs
of the people are regularly put on
hold by irresponsible parliamentari-
ans always on the lookout for a few
extra bucks. Thus, the adjourned
questioning session risks being ad -
journed until further notice — forev-
er. As usual, a commission of inquiry
has been announced by the Speaker

of the Lower House, without any
mandate and a set date to create it.
So, the minority can grumble indefi-
nitely. Besides, the World Cup is
help ing to add to the delaying tactics
of the Executive, allied with the ma -
jo rity of the conspirators in
Parliament. In that situation, there’s a
good chance that the demands of the
concerned parliamentarians will be
postponed indefinitely.

In any event, the parliamentarians
in the two branches of Haiti’s
Legislature have proven themselves
as specialists of unhealthy intrigues.
Thus, they’re rejoicing in giving
themselves another chance for victo-
ry against the higher interests of the
nation. This routine is so entrenched
that it has turned into a mindset, with
no recollection of how things were
done in the past. In the current state
of the country, one can fall back only
on this maxim: “So much goes the
jug to the water spring that in the end
it breaks.” Or this Scripture verse: “.
.Your sin will catch up with you.”
(Numbers 32:23/ Holman Christian
Standard Bible.) 
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ

Par Dan Albertini

Entre (). Parlant d’élections te -
nues sous Préval, pourquoi Léo -
nel Rafaël pointe-t-il du doigt les
US, craignant de les citer, et, de
qui parle-t-il en soutenant avoir
subi ses pressions, pour fournir
une liste truquée de résultats ?
Est-il possible pour lui de crain -
dre tant tonton quand il dit puiser
ses liens de financement (bour-
siers pour l’avenir d’Haïti), dans
le protestantisme américain ?
Pasteur, était-il d’une protection
armée au CEP ou de Dieu ?
Fermons ().

Michaëlle Jean va-t-elle pleu-
rer de privilèges perdus tandis que
l’Afrique en fait son bonheur en
un droit repris (après Diouf),
quand Ottawa a mieux à faire aux
États que de dorloter l’enfant

gâtée de Paul Martin ? Alors,
Loui  se Mushikiwabo est-elle d’ -
une diplomatie afro-rwandaise
annoncée pour la francophonie
quand Michaëlle Jean a été celle
de la plomberie scandaleuse
éprou vée à Paris ? JDL va-t-il de
grisailles regretter palace et privi-
lèges, car il fallait que l’Afrique
soit inconsciente pour se réduire
et ne pas faire bloc tel à l’OACI !
Diplomatie.

Montréal et son immortel
âprement saisi de son humanité
ont choisi de se taire et s’éponger
de chaleur intense, de glaçons d’ -
été, que de dissuader Addis-Abe -
ba de son degré résiduaire. Au
siège des immortels, il n’y a pas
de fauteuil pour deux ! En ac -
cueillant le soutient de l’UA, rue
Pergolèse (déléguée générale du
Québec, Paris) est restée muet te à
avec le poids excédant du libéra-
lisme offshore de Couil lard à

Normandeau en remontant à
l’autre. Place d’Youville a vu vé -
cu sa canicule, Jacmel, son ou bli
de côte créole. Jacmel malgré le
lien évident de la cité aux por tes
sinueuses n’a rien vu, n’a rien dit
non plus par le bruyant sénateur
Zeni trop occupé en décharge de
ministres à charge. Pour quoi,
Gabriel Nicolas doit, hélas, être
déçu du manque de vision pour la
diplomatie nationale qu’il a soute-
nue dans le collectif d’avec défunt
Beauvoir.

Il reste à savoir si l’audit du
Jòv détergé au G7 en G6 de
Justin, en déséquilibre au G2 de
Kim-Trump, à Capella Sentosa,
votera contre la culture afro cen-
trique ou pour l’enfant perdue
non reconnue par le Parlement
haïtien. Considérant le fait, nous
sommes à l’ère de la rotative de
Kings ton, que je disais mieux
pré   parée plus éclairées, malgré la

sainte colère de Jovenel aux
mains vides, de retour en usurpa-
teur de pouvoir des exécutifs lo -
caux. Il se dit le seul apte à tout
faire en Haïti. Grand ingénieur
d’infrastructures, grand agrono-
me environnementaliste, grand
éco  nomiste électrifiant, grand
éducateur élaborant, grand dé bar -
deur de rêve, grand ami de Guy
Philippe-le-tôlard, grand réten-
tionnaire de prisonnier politique,
gwo kretyen-kouzen.

Carton rouge de Paris alors ou
ignorance du MAEHC quand, du
haut de sa présidence rotative
cari béenne, Jovenel Moïse, sans
rêve ni vision, n’a même pas
remarqué son vide diplomatique
en la matière ? Il n’a pas su fixer
le pendulaire de droits qui ont fait
vibrer l’unique révolution à qui
l’on doit, envers qui l’on a des
devoirs. Paris ainsi n’aurait pas
favorisé ses plombiers, mais a

taclé le Canada ou Haïti ? Il y a
fort peu de cela que le président
Macron rencontrait le président
Kagamé pour rétablir de meil -
leurs sentiments après Wanda 94.
Cela aurait-il coûté le support du
siège quand la tournée d’avant du
Canada avait profité à Michaëlle
Jean ?

Nous n’en sommes au besoin
de regimber pour parquer une
position, ce n’est pas de notre
devoir. En outre, nous constatons
un vide diplomatique important
qui ne fait pas l’honneur de la
politique de cordonnier mal
chaus  sé qu’est celle du président
Jove nel Moïse, surtout quand il
vient de parler aux Haïtiens de
Montréal, la hauteur de leurs
droits et de leurs revendications, à
ses yeux. Il faudra plus qu’une
invitation nocturne de rêve pour
une diplomatie éprouvée.

By Jim Uttley

This week is a very patriotic
week in both the United States
and Canada.  I began writing this
column on Canada Day (this year
it’s celebrated on July 1 and 2)
and you’ll most likely be receiv-
ing this issue of Haiti Obser -
vateur on the Fourth of July.

A lot happened in the last
week beginning with the an -
nouncement that U.S. President
Donald Trump will meet with

Russia’s leader Vladimir Putin in
Finland this month. Then the sur-
prise announcement of the retire-
ment of 81-year-old U.S. Su -
preme Court Justice Anthony
Ken nedy, and news reports that
the American intelligence agen-
cies believe that North Korea is
already cheating on their nuclear
programs in spite of their leader
telling the American president
and the world that they will be
giving up their nuclear program
and Mr. Trump declaring follow-
ing their historic summit that
North Korea is no longer a
nuclear threat. Finally, the elec-
tion by landslide of a populist
president in Mexico who is quite
similar to President Trump but
could become a huge problem
for the U.S.

The whole time the issue of
children being separated from
their parents at the U.S./Mexico
border is boiling in the back-
ground. 

While attempts were made in
the U.S. House of Representati -
ves to pass legislation, giving the
DREAMers a path to legal resi-
dence in the U.S., they were not
successful and it looks like all the
noise and battle cries over the
nomination of the next U.S. Su -
preme Court, are going to drown
out any progress made to help

not only those caught under the
DACA program but also reform-
ing the American immigration
system for good. 

I am no prophet but I predict
that the replacement for Justice
Kennedy will be confirmed and
sworn in before undocumented
immigrants get any path to legal-
ity in this land of the free and
home of the brave.  It is truly a
sorry state of affairs.

While some of those who
forecast the political future and
stand in opposition to President
Trump and his administration are
reminding us of the disturbing
shadows of Nazism and Fascism
reflecting in some of the political
views and decisions of this presi-
dent, I see neither of those. May -
be that’s because I wasn’t born

when all those events of pre-
World War Two and the war itself
were actually going on.  I am a
“baby boomer” born four years
after the Second World War end -
ed and just before the Korean
War began.

However, I do see some com-
parisons and similarities between
this American leader and the
leader that came to power in the
late 1950s in Haiti Cheri.

The year that Dr. Francois
Du  valier came to power, my fa -
mily and I were on our “fur-
lough” in New Jersey, but I re -
mem ber as an eight-year-old ly -
ing on my stomach in our living
room and reading the local daily
newspaper and reading an occa-
sional article about what was
happening in Port-au-Prince and
throughout Haiti between 1956-
1957.

After a tumultuous couple
years with several presidents tak-
ing office for very short periods
of time, there was the election of
1957 when a country doctor, edu-
cated in the U.S., became the
“breakout” candidate to take over
the Palais National.  Dr. Duvalier
was a populist president, just like
Donald Trump is.  He was “lov -
ed” by the masses as Trump is
strongly supported by the work-
ing class and the deeply reli-
gious—the evangelicals.  Duva -
lier’s supporters were deeply reli-
gious supported by the Roman
Catholic masses and also strong-
ly supported by the followers of
voodoo.

For the first year or so, Duva -
lier seemed to be a pretty status
quo politician and leader.  The
masses remembered how he,
while working to rid Haiti of the
yaws epidemic, became not only
a political icon but also a social
media favorite of the day.  That
being “a tele-djol hero”.

However, the Haitian leader
was paranoid and fearful of his
enemies especially when Fidel
Castro began making inroads
across the Cuban countryside
and finally took over the country,
forcing the overthrow of Pre-si -
dent Batista.  Then Duvalier,
staun  chly anti-communist, feared
rebels and invaders would seek
to overthrow his administration
so he clamped down, increased

security, shut down the free press,
and established his own security
forces, which I don’t have to re -
mind anyone who lived through
the next almost 29 years.  

I had friends who became
members of the security force—
the Tonton Makouts or translated
as Boogeymen in English—just
to protect themselves, their fami-
lies, and their properties.  No one
felt safe and the one thing that
was done was the removal of all
guns and weapons unless one
was part of the Haitian police,
Tonton Macoutes, or later the
Leopards under Duvalier Se -
nior’s son, Jean-Claude.

When my family and I were

returning to Haiti in 1957, we had
to wait in Miami to receive our
“Permis de Retour” before we
would be allowed into the coun-
try.  We had to stay three more
weeks at a missionary guest hou -
se where we met up with another
missionary family from the Pi -
gnon and Hinche area and they
convinced my parents to travel
with them by cruise ship instead
of taking an airline into Port-au-
Prince.  So we took a small cruise
ship, the Yarmouth Castle, and
sailed into Haiti’s capital three
days later.

Our arrival kind of reminds
me of the scene in the film The
Comedians, starring Richard
Bur ton and Elizabeth Taylor, bas -
ed on the book by the same title.
A classic novel of what Haiti was
like in the early sixties.

Please do not get the impres-

sion that President Trump is
another dictator like “Papa Doc”
or “Baby Doc”. But there is no
doubt that the American presi-
dent has taken a liking to dictato-
rial tyrants and said better things
about them than he has key po -
liticians in his own party and
American heroes like long-time
Senator John McCain.  If truth be
told, I doubt that he would have
gotten along with President John
Adams or Ronald Reagan who
fought against imperialism.
Trump seems to have a craving
for such.

And the fact that this presi-
dent has called the American
press “the Enemy of the People”
is another reminder that the
Duvalier regime most likely also
believed that the media was its
enemy because they shut it down
almost completely and impris-
oned and killed journalists who
spoke out against them and their
actions.

During this Patriotic Week
both in Canada and the U.S., let
us never forget the rights and
privileges we have to live in a
free democratic society. But keep
in mind—especially in these
days—of how close we could be
to losing those values and the
trusts we hold so dearly.  It hap-
pened in Europe, Africa, and in
the Caribbean, and it can happen
in North America in our lifetime.

L’Afrique reprend son droit franco-
majoritaire en la candidature rwandaise

Our home and sacred land
How yesterday and today’s leaders have and can
take away the freedoms we celebrate this week

François ''Papa Doc'''
Duvalier.

Jean-Claude Duvalier, on the left,  at 19; and on the right after
his return from exile in Paris, France.
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Par Charles Dupuy 

Les Cacos 
contre les Marines
De tous les pays occupés par les
États-Unis en Amérique centrale,
à cette époque, Haïti se révélera
l’une des plus rétives à l’intrusion
militaire. Dans le Nord, conduits
par Josaphat Jean-Joseph, les
pay  sans se battaient contre les en -
vahisseurs. Traqués par six com-
pagnies de Marines, commandés
par le major Smedley Darlington
Butler, ces Cacos se retrancheront
dans le vieux fort Rivière, une
fortification désaffectée située sur
un pic de 1,090 mètres d’altitude.
Assiégés par des Marines, équi-
pés d’armes automatiques et de
tous les moyens techniques per-
fectionnés de la guerre moderne,
les Cacos, qui n’avaient aucune
chance de sortir vivants de cette
lutte inégale, refusèrent malgré
tout de mettre bas les armes aux
conditions que leur imposaient les
Américains.

Le 17 novembre 1915, au
petit jour, le fort fut investi par les
Marines qui massacrèrent leurs
ennemis jusqu’au dernier, arrosè-
rent leurs cadavres d’essence et
les incinérèrent devant la popula-
tion. Il y avait dans ce charnier
une centaine de Cacos piteuse-
ment armés de gourdins, de ma -
chet tes et de quelques pétoires an -
té diluviens. Les Marines n’enre-
gistrèrent aucune perte au cours
de ces opérations militaires qui
va lurent au major Butler la mé -
daille d’honneur du Congrès. Les
sapeurs américains firent sauter le
fort Rivière à la dynamite et pro-
cédèrent de même pour toutes
fortifications de la région. Mais la
guerre ne faisait que commencer.

La constitution 
de 1918
Le 5 avril 1916, Dartiguenave ré -
voquait les sénateurs et deman-
dait aux députés de réviser la
cons titution. Le président répon-
dait à la demande des Améri -
cains qui voulaient changer les
dispositions de la constitution
haïtienne interdisant aux étran-
gers le droit à la propriété fon-
cière illimitée dans le pays. Dar -
tiguenave voulait accueillir main-
tenant le capital industriel des pa -
trons de la finance new-yorkaise.
La ligne stratégique des Amé ri -
cains consistait à transférer Haïti

de la zone franc pour la placer
sous l’influence exclusive de leur
dollar. Pour cela, il fallait une
cons titution parfaitement confor-
me à leur plan de colonisation    

Dartiguenave fixa les élec-
tions législatives au 10 janvier
1917. Les quinze nouveaux séna-
teurs (Constantin Mayard, Ls.
Édouard Pouget, Seymour Pra -
del, H. Pauléus Sannon, Sténio
Vin cent, etc.) refusèrent d’accep-
ter les amendements constitution-
nels qu’exigeaient les Améri -
cains. Ils refusèrent également de
voter la déclaration de guerre à
l’Allemagne impériale et mena-
cèrent même de mettre Dartigue -
na ve et ses ministres en accusa-
tion. Les autorités américaines
dé lé guè rent alors le commandant
Smedley Darlington Butler qui
alla disperser manu militari les
sénateurs en pleine séance délibé-
rative. Dans un rapport qu’il
adres sait au Quai d’Orsay, le mi -
nis tre français à Port-au-Prin ce,
M. Déjean de la Batie, qualifia le
régime de l’Occu pa tion de « gou-
vernement militaire déguisé ». 

Toutes ces mésaventures
aboutiront au plébiscite forcé de
la constitution que réclamaient les
Américains. La nouvelle consti-
tution de 1918 créait un Conseil
d’État, donnait pour la première
fois le français comme langue of -
ficielle, oubliait de mentionner l’ -
île de La Navase comme proprié-
té d’Haïti et, pour la première fois
aussi, accordait aux étrangers le
droit illimité d’acquérir des biens
fonciers en territoire haïtien.
Franklin D. Roosevelt, alors se -
crétaire d’État adjoint à la Marine
des États-Unis, se vantera tou-
jours d’avoir rédigé cette consti-
tution qui répondait, disait-il, aux
impératifs civiques essentiels
d’un pays démocratique et mo -
der ne. Pour l’opposition, au con -
traire, c’était la charte de l’igno-
minie, de la honte et du déshon-
neur. Un « article spécial» spéci-
fiait que « tous les actes du gou-
vernement des États-Unis pen-
dant son occupation militaire en
Haïti sont ratifiés et validés ».
Cette clause interdisait à tout cito -
yen haïtien d’entamer des pour-
suites civiles ou criminelles con -
tre les décisions prises par les oc -
cupants. C’est donc pour de bon -
nes raisons que le président
amé ricain Warren Harding
pourra déclarer plus tard :
«C’est une constitution que les

baïonnettes américaines ont
enfoncée dans la gorge du
peuple haïtien ».

Corvée et méconten-
tement paysan
En moins de trois ans, les Amé -
ricains auront soulevé le mécon-
tentement général dans le pays.
Par exemple, la reconstruction de
la route conduisant du Cap-Haï -
tien à Port-au-Prince mobilisa jus-
qu’à quatre mille travailleurs sur
certains tronçons et devait déclen-
cher une révolte paysanne sans
précédent dans l’histoire du pays.
Afin de recruter leur main-d’œu -
vre, les officiers de Marines appli-
quaient dans leurs districts res-
pectifs les articles 52 à 65 du Co -
de rural, astreignant les paysans à
une corvée de six jours par année
pour la construction ou la répara-
tion des routes. Les Marines s’ -
em parèrent de ces dispositions
désuètes du Code rural pour ré -
duire les paysans haïtiens à la ser-
vitude, les interner dans d’im-
menses colonies pénitentiaires
dans des conditions dégradan -
tes. Les six mille prisonniers du
grand camp de Chabert, par
exemple, mourront à la caden-
ce effarante de cinq par jour
pendant trois ans et on estime à
quatre mille le nombre de ceux
qui périrent dans la Prison civi-
le du Cap. Ces paysans étaient
fréquemment abattus pour de pré-
tendues tentatives d’évasion,
tom  baient surtout victimes du
mauvais traitement, de la malnu-
trition et des épidémies. Ces ini-
quités barbares, dénoncées par J.
Adhémar Auguste dans son jour-
nal Le Petit Capois et par le pas-
teur Auguste Albert, qui menait
ses enquêtes sur place, soulève-
ront l’indignation générale du
peuple haïtien.

Dans la capitale, Georges
Sylvain fondait l’Union patrio-
tique pour dénoncer les méfaits,
les brimades, les menaces, les
hor reurs et outrages que subissait
le peuple haïtien. Un exemple
ent re mille, celui de Via Joseph,
surnommée Fifi, une blanchis-
seuse de vingt-cinq ans habitant la
ville de Hinche où elle faisait la
lessive du lieutenant Lang, un
gra dé du corps des Marines. Elle
va au bureau de l’officier lui de -
mander paiement d’un petit arrié-
ré de compte. « Attendez-moi ! »,
répond le lieutenant qui lance sur
elle son chien de guerre, et du
coup, elle a les cuisses et les seins
complètement dévorés. Dans une
lettre adressée au directeur
du Courrier des États-Unis, Syl -
vain révélait aussi comment, en
1919, un certain lieutenant Wil -
liams se présentait à Lher mite,
non loin de Maïssade, « chez
Mme Romain Brigarde, une des
personnes les plus respectables
de la localité, paisible mère de
famille de 60 ans, au-dessus du
besoin, [...] l’appréhende, la traî-
ne dans la rue, et sans autre
forme de procès, la roue de coups
de bâton, jusqu’à ce que mort
s’ensuive. Puis il oblige le fils de
la victime à lui creuser devant sa
porte une fosse et à l’y déposer,
séance tenante ».

Les attestations d’abus de la
sorte se comptaient par milliers et,
d’après Sylvain, les auteurs de ces
forfaits n’eurent jamais à ré -
pondre de leurs actes, ni subir les
sanctions que valait leur conduite
criminelle. « L’égoïsme cupide, le
besoin d’accaparement insatia -
ble de richesses, les intérêts éco-
nomiques du capitalisme in -
dustriel et l’impérialisme carnas-
sier de la haute finance sont,
disait Sylvain, à la source des

malheurs du peuple haïtien ».
En plus de Georges Sylvain,

de J. Adhémar Auguste, du pas-
teur Auguste Albert et sa Ligue du
Bien Public, il faut ajouter Em -
manuel Pauld, Clamart Ricourt
dans Variétés; Georges Petit, An -
toi ne Rigal et Jacques Roumain
dans Le Petit Impartial; Léon
Nau et Charles Moravia dans Le
Temps; Joseph Lanoue, Jo seph
Jolibois fils, Constant Vieux, et
Philéas Lemaire dans Le Cour -
rier Haïtien; Élie Guérin et Félix
Viard, Ed. de Lespinasse, Louis
Ed. Pouget, H. P. Sannon, Al -
phon se Henriquez. Ils combat-
tront l’assujettissement écono-
mique d’Haïti et lutteront pour la
dé fense des droits civils du
citoyen. En dépit des amendes, de
la prison et des représailles, ils dé -
nonceront les abus de droit, dé -
fendront les paysans, les sans-
voix, les plus humbles de la socié-
té. Il n’aura suffit que de dix-
huit mois aux Marines pour
écraser les Cacos de Péralte,
mais jamais en dix-neuf ans d’ -
Oc cupation, ils n’arriveront à
réduire au silence les Cacos de
l’opinion, « les Cacos de la
plume ».
Les autorités américaines elles-
mêmes commençaient d’ ail leurs
à s’interroger sur les bi lans résul-
tant de ces massacres. Une lettre
confidentielle du général Barnett
parlant des «Indiscri min ated kil -
lings » (tueries sans distinction)
perpétrées en Haïti finit par faire
la une du New-York Times, soule-
vant un tel tollé dans l’opinion
américaine que Wa shington délé-
gua en Haïti une ving taine d’offi-
ciers supérieurs dans le but d’en-
quêter soi-disant, mais, en réalité,

c’était pour restaurer l’image
publique de l’Ar mée américaine.

La commission Mayo, du
nom de l’amiral qui la dirigeait,
prétendit vouloir entendre en tou -
te impartialité les témoins et les
victimes des actes de barbarie,
mais prétextant qu’elle ne pouvait
trouver aucune base sérieuse aux
accusations, elle plia bagages et
conclut ses travaux sans oublier
de féliciter les Marines qui ve -
naient d’accomplir en Haïti, selon
elle, une besogne au-dessus de
tout éloge. Un certain amiral
Knapp, resté sur place pour termi-
ner seul l’enquête bâclée de la
commission Mayo, ne trouva ab -
solument rien à reprocher aux
Ma rines et osa même pousser
l’af  front en écrivant dans son rap-
port, que les Haïtiens étaient tous
des cannibales.

Aux États-Unis, la dénoncia-
tion des atrocités perpétrées par
les Marines contre les paysans
haïtiens ameutait l’opinion. Le
can didat républicain Warren
Hard ing, voyant tout le parti qu’il
pouvait tirer de la situation, accu-
sa le président Wilson d’avoir
abandonné aux Marines la ges-
tion des affaires étrangères des
États-Unis. Une fois élu prési-
dent, Harding enverra une nou-
velle commission d’enquête,
celle du sénateur McCormick qui
soutiendra que l’Occupation res-
terait nécessaire en Haïti tant et
aussi longtemps que les Haïtiens
n’auront pas appris à se gouver-
ner eux-mêmes. C.D.
coindelhistoire@gmail.com
Pour vos idées, suggestions et
commentaires: (514) 862-7185 /
(450) 444-7185

LE COIN DE LÕHISTOIRE
L’Occupation américaine (1915-1934)

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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questions of veteran journalist Jac -
quelin Bélizaire who, on June 21,
had interviewed the son of “Baby
Doc” and grandson of “Papa Doc,”
the dictators who misruled Haiti for
29 years, from 1957 to 1986. 

Last week, Mr. Joseph penn ed a
detailed story about the interview of
the Duvalier heir under the title
“Can another Duvalier bring sal-

vation to Haiti?” 
This week, in the weekly Creo le

column GRENN PWON  MEN -
NEN (Rolling Stone), he puts the
spotlight on the Duvalier family
which caus ed the drain brain of Haiti
in the 1960s. That was during the
“ex plosive phase of the revolu -
tion,” as the founding member of the
Duvalier dynasty referred to what he
had done during his 14 years of “life
presidency.” More than 30,000 were
massacred and, based on various
studies, about 80% of Haiti’s intel-
lectual and professional classes left
the country during the Duvalier era
to offer their services in several
countries of West Africa, in Ca na da,
France, the United States and else-
where.

While “Papa Doc” carried out
the “explosive phase,” Jean-Claude
“Baby Doc” asserted that he was
undertaking “the economic revolu-
tion.” Mr. Joseph noted that during
the “economic phase” that lasted
from 1971 to 1986, “Baby Doc” and
his wife Michèle Bennett-Duvalier
looted about $900 million from the
country. Based on an expert’s calcu-
lations, that amount equaled to
$2.070 billion today. So, it’s in the
same ballpark of the $3.8 billion
heist of the PetroCaribe Fund by the
regimes in power from 2008 to
2016. As two recent reports of the
Haitian Senate revealed, the govern-
ment of the late President René
Préval and his Prime Minister Jean-
Max Bel lerive accounts for about
$600 million of the $3.8 billion. The
remaining $3.2 billion disappeared
mostly under former President Mi -
chel Martelly and his Prime Minister
Laurent Sal vador Lamothe.

In his June 21 interview, Fran -
çois Nicolas Duvalier said, “There
should be an accounting of what
happened” with the Petro Caribe
Fund. In that sense, he distances
him self from the governments of
Martelly and current President Jove -
nel Moïse. He denies reports that he
had worked in the Martelly govern-
ment. Though he’s been in Haiti
since March 2011, he said he has
never met President Moïse. Mr.
Joseph argues that there should be an
accounting for money that disap-
peared both under the re cent regimes
as well as under the Duvaliers, espe-

cially under Jean-Claude and
Michè le Bennett-Duvalier. 

However, according to Fran çois
Nicolas Duvalier, court action pend-
ing against his father is a moot ques-
tion, because he’s dead. Anyway,
such action is of a “personal na -
ture,” he said. In other words, Jean-
Claude Duva lier — and his dad
François — can’t be unearthed to ap -
pear in court. But what about Mi -
chèle Bennett-Duvalier who has
bask ed in the wealth that she and her

late former husband amass ed?
When “Baby Doc” had divorced her
in October 1990, she reportedly got
a big chunk of the money for herself
and their two children, including
François Nico las, then 7 years old.
Re ported ly, she soon moved in with
a French notary public in Cannes
while Jean-Claude settled in his
$150.000-a-month vil la on the
Riviera. Notwith standing his hiding
under the “I-was-only-three-years-
old” mantra when he left Haiti,
Fran çois Nicolas benefitted grea tly
from the ill-gotten wealth of his par-
ents.

With such a legacy as that of the
Duvalier family, how dares he to
think that he should be embraced as
“the Savior” who will solve the
problems of Haiti’s youth fleeing the
country and be trusted to deal harsh-
ly with corruption? If his pilgrimage
two weeks ago to Washington is in -
tended to prepare him to re claim
Hai ti’s presidency as a heritage from
his infamous forebears, he better be
ready to face the families and the off-
spring of the victims of his grandfa-
ther and father. 

No one can ask François Nico las
to deny his ties to his father and
grandfather who caus ed so much
harm to Haiti. But the people don’t
have to elevate him to the presiden-
cy of the country which still reels
from the blows suffered under his
grandfather and father. Certainly,
Fran çois Nicolas Jean-Claude Du -
va  lier II hasn’t heard the offspring of
Adolf Hitler or of Benito Mus solini
reclaiming the power lost by their
forbears in Germany and Italy. On
the contrary, some chan ge their
names and others assume the names
of their spouses, afraid of what
would happen to them if they were
to be discovered. 

In that light, it’s worth mention-
ing the death, two months ago, of
Güdren Burwitz, 88 years old, the
ever-loyal daughter of Henrich Him -
mler, the brain behind the SS ges -
tapo police, infamous for but cher ing
millions of Jews, Russians, Poles
and others. Based on an AP story,
June 29, 2018, the BND, the Ger -
man spy agency, admitted that Him -
mler’s daughter was employed at the
agency from 1960 to 1963 as a sec-
retary, when several other Nazis

were still employed by the BND.
The offspring of dictators try their
best to go incognito, not as candi-
dates for high office.

It’s happening, as you read
these words: A political malaise
exists between the Haitian govern-
ment and the Episcopal Conferen -
ce of Haiti (French acronym
CEH,) the ruling body of the
Catholic Church. It all began dur-
ing the weekend of June 15 in a
homily by Bishop Launey Saturné,
president of the CEH, while he was
at La Vallée de Jacmel for a special
weekend dedicated to the patron
saint of the town. The bishop railed
against exorbitant taxes levied
against the people while nothing is
done for them.   

On Wednesday, June 20, during
a service at the Sylvio Cator soccer
stadium in Port-au-Prince to com-
memorate the 75th an ni versary of
Hai ti’s consecration to Our Lady of
Perpetual Help, Pre sident Jovenel
Moïse thundered: “We can’t build a
country on lies and false informa-
tion, rumors and hate, violence and
hypocrisy. These are contrary to the
Gospel.” In other words, Bishop
Saturné went too far.

As reported in an article of Le
Nouvelliste, June 28, 2018, we quote
Bishop Saturné, who had participat-
ed in the event at the stadium. He
held his ground, saying: “If, since
1978 the World Health Health Or -
ganization (WHO) declared that
small pox has been eradicated
throu ghout the world, Haiti has
other forms of small pox that ravage
it.  . . . “The forms of small pox touch
various domains, including the judi-
ciary. Some people who should have
been answering questions about

their evil deeds are going about
freely, paying attention to no one.
Worse yet, some people who were
jailed have been released solely by a
telephone call. Such things can only

lead to a climate of insecurity in the
country.” 

Then the bishop called on the
faithful to “pray to God our Sa vior,
so that life may not turn into a disas-
ter in Haiti.” Indeed, the country
can’t continue on this path, he added.
“Our conscience needs to be awak-
ened to the fact that the country can
no long remain in the state it is.”
And he ticked off some of the ills
that are tearing down the country:
“corruption, insecurity, injustice,
un employment, among others.”

Having dwelt on the negatives,
Bishop Saturné pointed the path to
success: “More jobs and less unem-
ployment, more financial transac-
tions and less poverty. We need the

financial and economic means, so
that our children can have access to
schooling and our population can
accede to programs of health.”

Ending his homily, the bishop

called on all “to pray while working
and to work while we pray. . . . It is
high time that we pull together to get
out of the dead end in which we find
ourselves.” 

In retaliation, the President did-
n’t allow the prelates to come to the
Palace to conclude the event of con-
secration, as had been done in the
past. 

Clearly, the Catholic Church is
joining the ranks of an ever-growing
citizens movement against the Moï -
se-Lafontant administration which
has been defending their allies,
including former President Martelly
and officials of his government
accused of the $3.8 billion heist of
the PetroCaribe Fund.         

HAPPENINGS
from  page 1

Nicolas Duvalier with some high-ranking Haitian police
officiers. 

Nicolas Duvalier, another photo op  with an American Army
Officier in Washington.  
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Par Robert Noël

Le vendredi 29 juin, le grand ren-
dez-vous était au Club Envy, où
VAYB et Zenglen partageaient
l’affiche. Ces deux groupes ont
pris le risque de produire un al -
bum complet avant la Coupe du
monde 2018. Pourtant, d’autres
compétiteurs ont eu peur de le
faire. Jusqu’à preuve du contrai-
re, tout marche bien pour eux. 

Cela est si vrai que des pro-

moteurs de New Jersey, parmi
eux Metga de Radio Metga, qui
suivent de près l’évolution de ces
deux formations musicales, ont
jugé bon de les présenter en
double affiche.  Pourtant, les res-
ponsables de VAYB et de Zen -
glen n’ont pas profité de l’occa-
sion pour faire de cette soirée une
plateforme de vente signature de

leurs disques. Ils auraient, peut-
être, vendu 300 disques chacun.
Ils négligent tous le côté business
de la musique. 

Jouer en premier
offre de grands
avantages
À 11 h. 55, le groupe VAYB a
débuté la soirée avec la reprise de
la chanson « Despacito », fusion-
née à un konpa traditionnel qui
caractérise cette formation musi-
cale. VAYB a eu le temps d’exé-
cuter les meilleures chansons de
son répertoire, telles que  « Illya -
yad », « Je ferai » chantée par
Jude Deslouches, « One night
stand », « Ou pa nan plas mwen ,
« Game Over », « Lanmou
fasil ». Cette dernière chanson a
été produite avant même la sortie
de son premier album. C’est ce

qui lui a valu sa grande populari-
té et a confirmé sa présence sur
l’échiquier musical konpa dirèk. 

VAYB est au meilleur de sa
forme. Ses musiciens font preuve
d’une maîtrise instrumentale qui
n’étonne personne. Le groupe
peut être nouveau sur la scène
HMI, mais les membres ne sont
pas nés de la dernière pluie. Ils
ont du métier et l’ont prouvé en
main tes occasions, particulière-
ment ce soir-là.  Au niveau de
sonorité, tout était bien, même si
au tout début le groupe jouait à

haut volume. Cela était peut-être
dû au fait que la salle n’était pas
encore remplie. Mais la situation
a été vite fixée. 

On ne peut adresser aucun
reproche à VAYB puisque sa
prestation reflétait la qualité
sonore de son CD « Game
Over ».  Ce serait une grande
erreur de ne pas mentionner que

l’ingénieur du son a fait un excel-
lent travail. Il faut aussi souligner
que Mickaël Guirand a évité le
verbiage, sa chant que les gens ont
fait le dé placement pour danser et
s’amuser. Il a eu une bonne ges-
tion du temps, l’ayant utilisé à
l’avantage de VAYB. À coup sûr
le comportement des musiciens
de ce groupe témoigne de leur
professionnalisme. 

À partir de tous ces faits
constatés, cette formation a tout
ce qu’il faut pour consolider son
succès. Cela prouve déjà que son
existence ne sera pas éphémère.
On espère qu’elle reste sur les
rails pour cueillir bien plus de lau-
riers au jardin de l’art. À 1 h 25,
VAYB a mis fin à sa prestation
avec la chanson « Lanmou fasil »
et a quitté la scène pour que Zen -
glen fasse son entrée. De toute
évidence, VAYB a bénéficié des
avantages qu’offre le choix d’ou-

vrir une soirée dansante. 

Le groupe Zenglen
entre en scène,
une excellente 
prestation
Le réajustement sonore pour
recevoir Zenglen a pris du temps,
ce que le public n’a cessé de cri-
tiquer. Nous avons payé US 45 $
à la porte pour être témoins ocu-
laires et auriculaires de la perfor-
mance de Zenglen en live. Cer -
taines fois, les disques produits
avec des musiciens de studio sont
de bonne facture et les prestations
en live ne confirment pas l’au-
thenticité de l’œuvre musicale.
La curiosité a motivé plus d’un,
les forçant à participer à cette soi-
rée.  

Quelques musiciens de
Zenglen étaient présents dans la
salle avant la fin de la prestation
de VAYB. Pourtant, EmmyNix,
chanteur de Zenglen, au cours de
la soirée qu’animait Zenglen à
Boston, le lendemain, a eu à dire
que « Zenglen était en retard au
rendez-vous de New Jersey,  nous
avons fait de notre  mieux pour
que cela n’arrive pas ce soir ici,
à Boston », ajouta t-il.
Considérant une telle déclaration
du chanteur, Zenglen était bel et
bien en retard au Club Envy, à
New Jersey. À 2 h 05, Zenglen a
commencé sa prestation avec la
chanson « Sa n fè yo ». Puis, il a
mis fin aux complaintes et accu-
sations exprimées à travers la
chanson. 

Zenglen a ensuite exécuté
« M swete l danse », puis « Grèv
bèbè », suivie de l’ancien tube « 5
Continents ». À ce moment pré-
cis, Brutus a pris la guitare du
guitariste accompagnateur et
annoncé  « 5 Continents ». Il pa -
raît que cette chanson ne fassent
pas partie de la liste des mor-
ceaux sélectionnés  pour l’anima-
tion de cette soirée. Certains
musiciens ne s’attendaient pas à
un tel changement brusque. Bru -
tus les a surpris par son action
imprévue,  avec cette cassure
brus que du pro  gramme.  Leur
réaction ne l’a que trop prouvé,
mais le public ne s’est pas rendu
compte d’une telle déviation du
« playlist ».    

On ne peut négliger l’apport
de Gabriel Laporte au groupe
Zen glen. De tous les guitaristes
qui jouent du konpa dirèk, Lapor -
t e tient mieux le plectre/ le média-
tor  (le pick). Il l’utilise se lon les
principes universels, en commen-
çant par une attaque vers le bas
sur les cordes. Claudy, le bassiste,
fait le nécessaire sans excès de
zèle. Sa simplicité rythmique lui
confère une aisance qui l’aide à
mieux supporter les guitaristes :
accompagnateur et soliste. Wid et
Emmynix, deux chanteurs qui se
complémentent. Fréro Jean-Bap -
tiste n’a pas fait le voyage avec
Zenglen. 

Au niveau vocal, Wid et
Emmynix sont tous deux à point
et aident Zenglen grandement
dans ses démarches visant à se re -
placer plus solidement sur l’échi -
quier musical konpa dirèk. Tou -
tefois, il faut reprocher à Wid sa
tendance au verbiage et cela un
peu moindre par rapport à Em -
mynix. Il faut qu’ils sachent aussi
qu’ils ne peuvent se faire du
« voice-over » quand le guitariste

ou le claviériste exécute un solo.
Au cours de la soirée, le groupe
Zenglen a reproduit fidèlement
les chansons de son nouvel al -
bum. Ce que le public a aimé. 

Il faut donner crédit à Thier ry,
l’ingénieur du son, qui a fourni un
travail extraordinaire, permettant
au Zenglen une telle clarté sono-
re à ce bal. Zenglen n’a pas eu le
temps de bien clôturer sa presta-
tion avec « 5 Continents » à cause
d’un inconvénient lié à une inter-
ruption sonore. La batterie son-

nait acoustique, sans le kick. Il
faut dire qu’à 2 h 30, toutes les
lumières de la salle ont été rallu-
mées,  un signe voulant dire que
la fête est terminée. C’est le prin-
cipe des propriétaires de night
clubs pour éviter une contraven-
tion de la police, puisque, après
une certaine heure, un club ne
peut plus servir d’alcool. 

Altercation 
inter-zenglenistes 
après le bal 
Après le bal, il y a eu une alterca-
tion en coulisses « back stage »
entre Brutus et Wid. Le maestro a
tiré le chanteur par les cheveux et
lui a lancé des propos qui ne sont
pas dignes d’un maestro qu’on
croyait être sage et respectueux. Il
allait jusqu’à lui dire: « Eske w
gen djaz, se mwen k mèt djaz
mwen – vous n’êtes pas proprié-
taire de Zenglen, c’est moi qui le
suis ».  Le chanteur n’a pas réagi.
Il a simplement dit qu’il pourrait
gifler le maestro, mais ne l’a pas
fait par respect. Cet incident doit
réveiller Wid de son sommeil
profond, puisqu’il se croyait
mem bre officiel, un ayant-droit
de Zenglen, comme il l’avait
signalé au cours d’une récente
interview qu’il avait accordée à

un media en ligne.  
Widler Octavius refusait

d’accepter le statut de gigger,
disant qu’un chanteur ne peut pas
être « gigger ». Il déclarait qu’il
est fils légitime de Zenglen. Bien
que l’interviewer ait insisté sur la
légalité de ce qu’il avançait, il
tenait mordicus qu’il est membre
officiel de Zenglen, mais pas un
gigger.  Il doit aujourd’hui réali-
ser qu’il se trompait et s’était lais-
ser leurrer par les douces paroles
de ses aînés. Dans le langage ver-

naculaire haitien, on dirait : Wid
ap konn Jòj ak tout madan Jòj. Il
a fait une très mauvaise lecture de
la situation, une erreur de paral-
laxe le faisant croire qu’il est plus
haut placé qu’il ne l’est en réalité.
Le clip vidéo de l’échauffourée
entre Brutus et Wid sera rendu
public cette semaine, d’après une
source digne de foi.  

Un animateur radio et éga-

lement promoteur de la soirée
était témoin de l’altercation, mais
va essayer de « kase fèy kouvri
sa » parce qu’il espère organiser
d’au tres bals avec Zenglen. C’est
une question d’intérêt personnel,
mais les choses doivent être dites
com me elles sont et non comme
certains aimeraient qu’elles
soient expriémées. On souhaite
que Bru  tus se ressaisisse pour
éviter que ce genre de comporte-
ment face à un collègue musi-
cien, surtout un artiste faisant par-
tie de son groupe, ne se reprodui-
se. On craint que cette affaire ne
débou che sur une autre crise au
sein de Zenglen. Les deux chan-
teurs ont déjà reçu des offres de
deux compétiteurs de Zenglen. Il
faut éviter d’avoir la grosse tête,
car elle peut causer des dom-
mages irréparables. 
robertnoel22@yahoo.com

Les groupes VAYB et Zenglen en double affiche au Club Envy 

Le groupe Zenglen au Club Envy à Elizabeth, New Jersey. 
Nicolena Ferrentino, la  saxophoniste de Zenglen, et le percus-
sioniste Eddy Germain. 

VAYB au Club Envy, à Elizabeth, New Jersey 
Zenglen et les groupies sur  l'estrade. 
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